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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


PROCES-VERBAL 


M. le président, ] ympte rendu ] 
1 Eu | { la p1 eu t À 
a cl Î 

Il y a] | tion 

| , , 

: ' I 


Ré 


DEPENSES SUR L'EXERCICE 1948 POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LES DOMMAGES DE 
GUERRE 


Demande de discussion immédiate 
d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, Conformément à lJ'ar 
ticle 38 1 règlement, la commission di 
finances demande la discussion immédiate 


du projet de ioi adopté par l’Assemblée 
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OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 


SUR L'EXERCICE 1947 ET RELEVEMENT 
DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Demande .de discussion immédiate 


d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, Co I 
» 58 du règ.ement, la commkx | 
| | li \ im e 
| loi adopté par l’Assemi 
po 0 {u] IC creu 
| 1 til e 19 
pol t èvement des prestalions fa 
IN 14114:1 6 
Il va être aussitôt procédé à ffichaze 
| d 111 1 { 11 1 Ji LIN 
liat r laqu e Conseil de la Répu- 
blique ne pou ra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d’un délai d’un 
neure,. 
SEE PE 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISIONNELS 
POUR LE !7r TRIMESTRE 1948 (DEPENSES 
MILITAIRES) 


Transmission d’un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. le pri 
ident de l’Assemblée nationale un pro) 
le loi portant ouverture de crédits pro 

Is au til les dép.nses militaires 

lnaires pour les mois de janvier, fevrier 

et mars 1948, semblée nationale 


a ad )pté 


après dé 


Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
Républiqu 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 980 et distribué. S'il n’y a pas d’op} 
sition il est renvoyée à la commission d 


finances. 
aura lieu dans 


La discussion d'urgence I 
à l’article 59 du règl 


les conditions fixées 
, + 


HICHIL, 


NT 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de FAssemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement pour les 


mois de janvier, février et mars 1948. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 

1, distribué, et, s’il n'y a pas d'oj 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances. 


{ 
L 
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M. le 





président 


blée nationale un projet de loi, ad 
l’Assemblée nationale, portant réf 
de 

Le projet de loi sera imprime 
n° >, distribué, et s’il n’y a y 
| ion, renvoyé à la comm on 

1 nd, et pOur avi 
nande, à | Porn \ des à 

(L 0 es et ( 

J'ai reçu de M. le président de ! 
bi Hionale, relatif à dn 
tion d'ordre budgétaire 1! 

À t portant création de : 

Le I t de loi sera imp 
n° %3, distribué, et, s’il n’v a 
position, renvoyé à ommmission 

J'ai recu de M. le président de l’A 
hlée nationale un projet de loi, ad 
l’Assemblée nationale, portant pro 
provisoire des banques de Ja Gua 
le La Gt nl le la Martinique et de ] 
Réunion 

Le projet de loi sera imprim 
n° 984, d ibué et, s'il n’y a p: 
ition, renvoyé à la commission de 
rieur (administration générale, dé: 
mentale et communale, Algérie). 

J'ai reeu de M. le président de l'A 
ble nationale un projet de loi, adopté y 
l’Assemblée nationale, portant appl 

ux d tements de la Guadeloup 
Guyane, de la Marlinique et de a R 
d dispositions de l’article 178 d 

16-2153 du 7 octobre 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sou 
n° 955, distribué et, s’il n’y a pas d'opp 
sition, renvoyé à la commiss'on d nt 
rieur iiministration générale, départ 


mentale et communale, Aigérie 


J'ai recu de M. le président de l'A: 
blée nationale un projet de loi, adop! 


Assemléce nationale fixant les limit 

i arrondissement Judiciaire de Mantes 
Le projet de loi sera imprimé s: 

n° 986, distribué, et, s’il n’y a pas d’o} 


sition, renvoyé à la commission de la 
tice et de législation civile, 


n . lA 
OMHICrCiale 


eriminel 


J'ai reçu de M. le président de l’A: 
blée nationale un projet de loi, adopt 
par l’Assemb nationa'e, mettant fin à 
la prorogation ou à la suspension d( 
délais relatifs aux transcriptions immobi 
lières, aux inscriptions de privilèges 
d'hypothèques on de nantissement et 
renouvellement de ces inscriptions. 


lée 


à 
€ 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 987, distribué et, s’il n’y à pas d'oJ 
posilion, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminel 
et commerciale. 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée nationaié, instituant un délai 
pour la présentation des titres de propriéti 
‘es marchandises saisies comme pris 
maritimes. 


Le projet de loi sera imprimé sous l: 
n° 988, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
marine et des pêches. 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à babiliter 
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DETTE DE L'ETAT, DE LA SOCIETE NATIiC- 
NALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET 
DE LA VILLE DE PARIS 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
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UNITES DE MESURES ELECTRIQUES 
ET OPTIQUES 


Suite de la discussion 
et adoption d'un avis sur un projct de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale après déclaralion d’ur- 
gence, tendant à modifier la loi du 2 avril 
1919 ) 


13 sur les unités de mesure, en ce qui 
) ] | LCe électriques et optiques. 
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« Art. 2. — Les grandeurs physiques 
omprennent des grandeurs fondamenta- 
les ct des grandeurs dérivées 


« + 1 , 
tés des grandeurs dérivées 


condaires. 


: 
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« Les grandeurs fondamentales sont les 
longueurs, les masses, le temps, l'inte: 
valle de température et l'intensité Jumi 
neuse dont les unités principales sont dé- 
finies dans le tableau annexé à la présente 
lo1. 


« Les unités secondaires seront énumt- 
rées et définies par un règlement d’adm 
nistralion publique rendu après avis de 
comité technique des instruments de me- 
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tion « « ( | de lits prévus dans l’état A pour la re- rs, vous me permettrez de saisir l’oc- 
1 | is tru nl it bien affectés, en 1943 \ qui m'est offerte de dire combien 
pe | à la 1 ietion d logements ainsi | je suis d'accord, aujourd’hui, avec M. le 
Le : q entrepris( dustrielies et com- rapporteur £ ral... 
M. | e | Le Conseil de la Pépub'ique ne s’éton- M. le rapporteur général. Une fois n'est 
pellts | ra ] | la nin nn des finai >S, pa JUTUMe : 
+} étant penchte sur le financement mêmi 
+4 de l’onératiot reconstruction en 1948. M. de Montalcmbert. sur tout ce qu'il 
, , +4 1:} . n . TR vient de dir cuiet de ] ( trucC- 
el : | | | fi ( | ( te + 220 1 Il 1 U] 1a ré U'u 
h tt \d i )] { Î it P Ca id CHI LE 
| | | tr | re. Avant été sévère à son égard, au cours 
était testal Je sais, monsieur le ministre, qu'on en- | d’une de ces dernières nuits, lorsque j'ai 
xf * visage des crédits extérieurs. Je sais que ombattu sa thèse au sujet du prélève- 
) gi PCT | les emprunts des groupements de sinistrés | ment, il est normal qu'aujourd'hui, étant 
De ront pius facilement souserits en 1948 | d'accord avec Jui, je le lui dise, et de très 
| | ren. F L qu'en 1947 à cause de cet emprunt « facul- ! grand cœur, principalement parce que je 
pe é À A | tativement obligatoire » — je n'aime pas | sais que ’oher s'intéresse particulières 
104 iu not « {01 L qui va être | ment à la cause des sinistrés. 
; émis prochainement, Mais il risque d’y 
voit fu \ de sommes entre ces em- M. Caspary. Le mouvement républicain 
prynts qui seront souscrits par les grou- | populaire en général 
; Mat ! pen ts d trés et l'emprunt 3 p. 100 
\ L'l 4 imorliissahle en diX ans que le Gouverne- M. de Montalembert, Je ne serais pas 
; \ la pide d’un r- | ment va émettre, loyal si, après les critiques, je ne lui 
l'immeu pou L'emprunt bloqué que le Gouvernement adressais pas mes louanges en ce moment. 
Ù va fuire souscrire à tous les assujettis au Telle n’est pas, cependant, l’unique rai- 
prélèvement exceptionnel pourra, en effet. | son de ma très brève intervention. M. le 
1 étre f ement libé échangé en quelqut ministre de la reconstruction est devant 
- sorte, p ceux qui en seront les bénéfi- | nous; il me permettra de Jui dire qu'il a 
4 ntre un emprunt de groupement | illustré l’Assemblée qui a précédé la nôtre, 
e & és, IL suffira que le souscripteur | l’ancien Sénat, dont on parlait hier en des 
( se présent rs de l'émission d’un em- | termes que j'approuve entièrement. Il est 
N V prunt d trés pour changer son titre | aussi de ma région et je pense qu'il ne 
t bloqué contre un titre d’em- | m'en voudra pas si je lui pose quelques 
I rés. 1] ip de ces béi questions, afin d’être rassuré, non pas sur 
LA cel iciaires malgré eux protiteront cerlak ce qu'il veut faire — car je sais que ses 
ment de cette faculté. intentions à l’égard des sinistrés sont ex- 
que > pl > mod if et IL est exact, monsieur le ministre, que cellentes — mais sur ce qu'il peut Bure, 
| « | ficierez en 1948 d’un afflux d Malheureusement, noire Assemblée n’a 
; sn temandes pour les emprunts de sinistrés. | pas accepté, comme je le proposais, l’im- 
Ma vous avez des souscripteurs à ces | putation du prélèvement sur les créances 
; 1 s ce sera autant de crédits en | de dommages de guerre, ce qui entraînera, 
fl ne 10 lans le total de votre emprunt à > crois, beaucoup de difficultés pour les 
: su } p. 100 bloqué. sinistrés, comme je me suis eflorcé de le 
FA Le di is di CREER démontrer l’autre soir. 
( mhle et il nous a semblé, Je voudrais donc dire à M. le ministre 
le pi lans le détail de l’opération qui nous a | de la reconstruction qu'il serait extrême- 
été présenté ce matin, que les espoirs ne ment important que Îles sinistrés fussent 
seraient peut-être pas tout à fait ceux que rapidement en mesure de connaître leurs 
‘on pouvait escompter. créances et que les titres leur fussent dé- 
| à livrés, ce qui leur donnerait une sécurité 
Ï mmission vous demande donc, | pour l'avenir. Je pense qu'il ne faudrait 
. Ir le ministre, de vouloir bien faire | pas tarder à leur accorder cette satisfac- 
} UV \ { ti ire tention au financement de votre opc- tion. 
lion en 1918, ; v 
1 faut les encourager dans leurs efforts 
Enfin. si vous pouvez obtenir des cré- | de reconstruction individuelle et, à ce 
lits extérieurs, il faudrait les affecter, au | propos, pour la troisième fois, je répète 
maximum, 1 fonds national d’équipe- | ce que j'ai déjà dit devant cette Assem- 
œunt | ment et à la: struction industrielle et lée, à savoir qu'il y a rime lenteur bu- 
\ ymmerciale, de manière à libérer d'autant | reaucratique qui cxaspère tous les sinis- 
la rm truction des logements sinistrés | trés. 
near ar y nr | que le pays at nd depuis quatre ans déjà. Monsieur le ministre, à l'heure actuelle, à 
*intérèt relles sont les quelques observations | NCUS rencontrons dans nos communes, < 
\ : t | que votre commission des finances tenait | Parmi beaucoup d’autres, une difficulté 
M . présenter sur ce problème, très grande. Des sinistrés dont les habi- 
gamer tations n’ont subi que des dégâts peu im- # 
" ie Elle demande au Conseil de la Républi- | portants, des municipalités soucieuses des À 
\ 10 > | que de voter intégralement l’ensemble des | deniers publics ont entrepris de leur pro- à 
pos, Pre Eros "| crédits, en espérant que ni les matières | pre chef, dès Ja fin de 1940 et au cours des i 
premières, ni les ressources financières ne | années 1941 et 1942, les réparations des ë 
Cert ne 1! (érèt tr leront défaut pour ce programme qui | bâtiments communaux, celles-ci ont été À 
| i à | n'est, j'en fais encore la remarque, qu'un | réalisées dans des conditions extrêmement & 
f] nerce, | prog ne très modeste, économiques. 
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y Or, il nous est impossible de rentrer | es de 1 imissi de ] 
D 4 dans les débours qui ont été faits, soit par | u lion, d'ex I ;s lexi i un } 
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ms 
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: : à 1 ‘ { l 1 
les trésorcries particulières, soit par les |] pr | , 
budgets communaux, parce que 1 aurni ] e vec \\r o | x 


10 rustration exige, pour les factur s de cette 


les facon 


époque — qui on été étab | remontent au mps où n'( 
normale à ce moment — qu'on fournisse | hjjictre n r Cotv: 1 \ \ 
A des métrés nouveaux. On demande aux si- | .: ae 7 | l 
OCe nistrés de faire venir de la ville, souvent | end t Co t ; 
n éloignée, des méireurs dont les honot | mandait ! . 
la res sont extrêmement élevés. Nous somM- | syssi bref « \ 
mes dans l'impossibilité, s'agissant de | 
dommages de faible importance, de payer | Je x q 
est de tels frais pour toucher les indemnités | 1 | u LE. 
qui nous son! dues et qui ont fait, de no- | {1 1 | À 
tre part, l’objet d’avances depuis 1940. Ji | ment un | | 
u'il me permets, monsieur le ministre, d’atti- | avenir, L':1 ) nou er | 
UC- rer tout spécialement votre attention sur | Asposer plu: | | Fe | : 
| bien qu'on s'y att davai | 
urS Je pense aussi qu'il serait bon de veil- | | 
j'ai ler à ce que votre administrati( n’exige | Da Ÿ À pt | | as 
Ve pas des sinistrés des plans d urbanisuie aous + se 15 y + À - : En” "1 : : 
ant ruineux, des plans de modernisation qui | SIEUT 1e IniniIsure, un uouyle ecart | S 
tros sont hors de saison pour le moment. C’est d’abord l'écart entre le volume | u = À re 
F 39 On ne peut pas demander à un sinistré les (ravaux } D el for ‘20 "1 t 8 
Cres de refaire trois, quatre, cinq ou six fois | €ifecliis ouvriers el le volume (es ul Aer | 
un plan de reconstruction, qu'il s'agisse | PEFMIS Par Is pre 1e PP : 
Ë d'une ferme, ou de logements ruraux, ou | El Materi UX. 1e . 
A d'habitations urbaines, uniquement parce C’est ensuite l' t entre le coût du ! °°; ! de ETAT. Jets 
que l’on souhaite que la construction soit programme ainsi limité et le montant des | Ve 
| plus moderne — ce qui est sans doute | ressources à attendre des emprunts iñté- | H y a, n r 1 ii faut 
pas très louable —: on ne peut pas arrêter | rjeurs affectés à la rc struction. | avoir 1e « e de le un certain 
IL ainsi toutes les possibilités de réalisation ï nombre de « ) 1! | ce do- 
nt. : et toutes les initiatives, obliger le sinis Je voudrais marquer un temps Sur Ce | maine. Je veux fai d’al sion à 
r'ai- tré à payer trois fois plus d'honoraires | Premier écart que 10on à SOuigné ax la qu ! 
le d'architecte alors qu'il n'est pas rem-| beaucoup de raison et de justesse. \ HE 4 
int boursé. J'estime qu’il y a là une mise au | Nous disposons aujourd'hui, en effet, | y, st re Ur! 
il à point nécessaire parce que le sinistré ne | sup nos chantiers de la reconstrucl T1 er Ù = 
tre, pourra pas faire face à de telles dépenses. | d’une main-d'œuvre qui atteint à peu près | nt #6 Tone onda LS 
des Les sinistrés qui ont eu jusqu’à ce jour 300.000 hommes. Il est certain qu au re- tio est dé ir ravi * 
est de la trésorerie vont être obligés de s’en | 8ard des matériaux sy IS QISPOSOD®, |'fäche qui attend le minist re- 
1 servir pour faire face au prélèvement qui | tant en acier, qu'en briques, en tuiles, en |. ! l'urb 
ques leur est imposé. ciment et en plaire, ces Cilt ils dépassent 
ur largement l'emploi que nous pouvons en | Il nent d | prio- 
ces N y aura probablement des emprunts | faire. | 
eX- départementaux auxquels il faudrait que VE TE rte ce pas, à la té 1: e d mins 
e les sinistrés puissent souscrire. Mais il serait malgré tout extrème-| 4e ‘fer fr ux houill natio- 
. \4 ns ment regrettable — il faut bien le dire —!, "AR : D NC x 
n’a Si donc, au nom de l'Etat, vous voulez | que dans un pays où il y a tant de page D'prS A 
’im- bien donner l'assurance que les titres de | ruines, nous puissions voir dans quelque | °° £: _ ur des Nr" “ d 
nces créance seront délivrés très pro haine- | tl mps une main-d'œuvre spéc liste qui un « pe-prodee s D ' d 1à Li re ation, 
era, ment au sinistré, et s'il leur est permis | reste inutilisée, et je suis bien convaincu, br 2 | - pes L- 
les : de reconstruire et de rentrer dans leurs | monsieur le ministr », que vous ferez l'im- Dates Mouais Is acvez SAVOIT, IRON- 





| - : : | la ' ty R:: \ . mi £ 
e le débours rapidement, je crois que vous au- | possible pour que nos maçons et nos ma- | Eur 1€ 1 6e, & Q ez 


rez fait une œuvre utile et que toutes | nœuvres spécialisés puissent rester sur nos | peut-être pa 
nos popu.ations que vous connaissez, | chantiers. | Il est ? par 
istre puisque vous les représentez comme moi, | exemple, que « TUG 
me- vous en sauront gré. Je sais bien ce que us pourriez Me | des briquet { tent 


sent répondre : qu'il faut de l'acier et des maté- DARSE Ce Ed ns de srpfrer 
eurs M. le président. La parole est à M. Cho- | Flaux. . a 
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: nombr« tuile 1 de bi 
dé- % choy. nt été { 
arité | : ll est, en effet, prévu que, pour l’anné: l à Le b i0rqU. qu il faut k cs, 
Ina ; 1948, 240.000 tonnes d'acier seront dispo- e charbon n'arrivant pas assez rapide- 
1 . e 1134 Uu « ! è 1 À 115} 
Vo M. Chochoy. Mesdames, messieurs, mes | nibles et affecté À la reconstruction pro- | Ment, on | un S. O0. S. aux organismes 
ci « . LIL S [LATE L ‘ 14 EC 1 U ULT 11 21 . . 
din chers collègues, nous sommes appelés à prement dite hargés d'attribuer le charbon. 
nous p'ononcer, sur le projet de loi qui Pert , di, à à 
{ ! 1 { la 


torts tend à autoriser, pour l'exercice de 1948, . Vous avez déjà pris la précaution de sou- se _extrê gauche. 1 
ce : les dépenses résultant : ligner combien il vous serait difficile de | ‘Uari 


pète ‘ , disposer de ce 240.000 tonnes d'acier 
per 1° De la reconstruction — à l'exclusion pe DUR eu bre Page À M. Chochoy. 1! harl le la Sant 
semM- 1 j à Le es. LC oo mais, en tout cas, ce que je vous demande : >nOY. Ï a | N 6] 
au domaine de l'Etat — et de la réparation Dai 1 E. ‘ aussi. vous le vez Léon dt. fé il, 
bu- des dommages de guerre ; avèc la pius vive insistancé, au nom des | 4155, US 10 BAVEZ UCS DIN pPrau- 
iNisS- nb iii ’ sinistres, c'est de vous battre avec toute dissements à che el au centre 
2° De la réparation des dommages cau- | l’âpreté que vous pouvez y mettre pour Charis e la re « | Ruhr 


elle, sés par les inondations dans es départe- que vous puissiez dispo er de cet acier aui bar! es ‘ £ tous ll : Les ere : v- , 








Ines É. ments de l'Aude, des Pyrénées-Orientales est indispensable et qui cond tionne la bor pourvu qu'ils servent à 1 recon 
CL à et de la Dordogne; reconstruction proprement dite. tructio ipplaudissement r Les même 
eut F ru 1 1 
habi- Fi 3° De la reconstruction de la flotte de Le problème de la reconstruction, au bancs. El j ajoute même que si nous pou- 
| im- «| commerce et de pêche et de la flotte tœhé- point où nous en sommes, est davantage 1ONS ODIENIF QU CharDon russe je In en 
; des % nane. un pyublème de matériaux qu’un problème | ‘*CIETaIs, parc RS ee Re 
T'O- Es ÿ de crédits mêmes upe !] ( Ll'OrIg1 l | h » 
Pc Ke Nous regreitons très vivement, mon- PRE qui importe, c est de relever les ruines de 
des sieur le ministre, et Je le souligne après Il est davantage, en effet, un problème mon pays! Nouteaux 1PD 1 ements 





été 1 mon collègue M. Poher, rapporteur géné- | de briques, de tuiles et de ciment, ear | sur Les mêmes ! 
ment F ra! de la commission des finances, que les | nuus savons très bien que dans la plupart 

délais dont nous disposons et la hâte avec | des départements, tous les crédits n'ont M. Legeay. Mi ‘il est rouge ? 
laqueile il nous faut nous prononcer sur pus pu être utilisés, en parti ulier Les pti dé | ù heu 
ce grojet, ne permettent pas au Conseil 














crédits inscrits au titre des dommages de M. Chochoy. Cela n’a pas d'importance 
de la République, et en particulier aux | guerre. # l s'il est 1 rve à cuire 
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M. le président. \ es cel el 


Qui VWivernt da: le b: r'a juement 


M. Calonne, Voulez-vous me permetire 
\ 11 tavyr " ) 


we vous lerruImpre 


M. Chochoy. Volontiers 


M. le président, La parole est à M. C 


Jon: | iu ition de l’orateur. 
M. Calonne. L'’a rtion de notre collègue 
à ird d h 11101 nationalt est er 
ronée. J e voudi pas qu’ puisse 
t 1} 1 L (] { m} d I ee ! { e l 
JI { un ) uern:ere et (L 
jh eto qu notre coll e est du 
: ; 
} l 16-41 11 P <a he ] i n 
J I mnt offert à travail même le 
dim he pour donner du charbon à ]la 
r'é ! th 
LE. 0 | uit frès bi que ci 
{ vient est fa I [ li 
$ en l ? 
l'E! + | 
M. Vanrullen. Cetle par tu ( 
| 
| 
M. Calonne, Monsie Var 


M. Vanrullen. Prononcez mon nom à la 
françcai et non à la russe. (Excl 


à l' ne ga e 


M. Calonne, Votre cri d'indignation mon- 


tre que je s dans la bonne voie, 


M. le président. C’est M. Chochoy que 
vous avez demandé à interrompre. Adres- 


sez-vous à lui 


M, Calonne. Je m'excuse, monsieur le 
| nt répondre 
Vanrullen 


lent, je voulais seulem 


£ | L&T" -mêË " 
à l'interruption de M 


J'indique, pour compléter mon interven- 
impossible à M. Chochoy 
chiffres qui édifieraient 


n, qu'il est 


a AVAI er aes 
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] | attends et, à ce mo- 
ment-là, nous verrons qui de nous deux 


M. Chochoy. Je vous remercie de votre 
nm, car elle me permet d'abord 


interrupll 


ae marquer que, dans mes parole EE n'y 
a aucune assertion désobligeante à l'égard 
des mineurs, Je les conrais bien — moins 


bien que vous sans doute puisque vous 
appartenez à la corporation minière — 
mais il ne me parait pas indispensable 
mineur soiI-MCIme Pour prouver son 
attachement à une corporation dont tout 
le monde ici connaît l’effort qu’elle à fait 
depuis la libération pour la reconstruction 
du pays. (Nombreuses marques d’approba- 
lion.) 


Mais là où nous ne sommes pas d'accord 
et où je ne peux pas vous suivre apres 
cette misé au point indispensable, c’est 
larsq le VOU me dites que les houillèrt 3 
nationales ne pratiquent pas ce troc de 
matériaux de construction contre charbon. 
J'ai l'exemple des briqueteries et des tui- 
leries de ma région. Si vous le voulez, je 
vous donnerai des noms, l'indication d’en- 
droits où vous pourrez vous rendre pour 
interroger les intéressés, Vous leur de- 
manderez dans quelles conditions ils ont 
pu se procurer du charbon et quelle est 
la direction que prennent les matériaux 
de construction sortant de leurs chantiers. 
Vous constaterez ainsi, monsieur Calonne, 
que lorsque j'apporte une affirmation il 
‘agit de quelque chose qui a été contrôlé 
sur place et que je ne me permettrais pas 
à une tribune parlementaire de faire état 
de racontars colportés de bouche à oreille 
avec l'intention, par exemple, de nuire à 
quelqu'un ou à une grande administration. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


«l' ire 


S 


M. Faustin Merle. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Chochoy ? 


M. Chochoy. Je veux bien, mais je vous 
demande d’être bref, car j'aurais voulu 
moi-même limiter ‘mon intervention et, 
bien entendu, vous allez m'’obliger à res- 
ter plus longtemps à cette tribune que je 
ne l'aurais voulu. 


M. le président. Avec l’autorisalion de 
l'orateur, la parole est à M. Faustin Merie 
pour une brève déclaration. 


M. Faustin Merle. Je voudrais apporter 
un argument nouveau en ce qui concerne 
les matériaux de reconstruction. II y a 
actuellement un organisme qui est né- 
faste, c’est l'O. C. R. P. I., organisme de 


| répartition des matériaux de reconstruc- 


tion. 


Dans ma région, par exemple, c’est-à- 
dire dans le département de l'Orne, nous 
avons, à deux kilomètres d’Alencon, une 
grosse tuilerie-briquetcrie, la briqueterie 
Leriche, qui se trouve’ à la limite du dé- 
artement de l'Orne et du département de 
A Sarthe, mais qui a son siège dans le 
département de l’Orne. Or il lui est inter- 
dit de fournir des briques ou des tuiles 
à ce département et nous sommes obligés 
de faire venir ces matériaux de plusieurs 
centaines de kilomètres. Voilà le désordre 
et l’incohérence qui président à la recons- 


| truction en France. 


M. Chochoy. Je suis tout à fait d'accord 
avec vous sur ce point, mon cher collè- 
gue, car ce que vous constatez dans votre 
département ne lui est pas particulier. 
J'ai aussi chez moi des entreprises de 
travaux publics, de construction qui, alors 


| qu’elles ont sur place des briqueteries, 





des tuileries et- des cimenteries, recoivent 
de leur organisme professionnel, départe- 
mental où régional, chargé de l’attribu- 
tion des matériaux, des bons de déblocage 
pour aller chercher, par exemple, des 
tuiles dans le département de Saôûne-et- 
Loire, alors qu’il n’est pas nécessaire de 
sortir du Pas-de-Calais pour trouver ces 
matériaux, vous le savez. 


De même, il existe dans mon canton 
une usine où pous sortons ure moyenne 
de 36.000 à 40.000 tonnes de ciment par 
an, et cependant il est bien rare que li 
entrepreneurs de la localité reçoivent 
un bon d'attribution pour la commune 
où ils résident et où se trouve la cimen:- 
terie. Souvent ils ont 50, 60 et 80 kilomè- 
tres à faire pour trouver le ciment qui 
leur est nécessaire. 


celte folie je suis tout à fait 
d'accord avec vous. Je pense que M. le 
ministre de la reconstruction n'ignore pas 
ces faits et que s’il est en son pouvoir d’y 
mettre un terme, il s’y emploiera autant 
qu'il le pourra, 


Contre 


es ignorait, je suis heureux que 
{ mon collègue, M. Faustin 


n 


tion de 
‘ait donné l’occasion de !es 


souli- 


J'aborde maintenant le deuxième point 
de mon intervention. Vous avez mis l’ac- 
cent également sur le deuxième écart qui 
se produit, 


1 


Nous enregistrons avec plaisir, nous le 
disons très franchement, que les crédits 
de payement proposés pour 1948 attein- 
dront un total de 181 milliards: les r 
ports de crédits de payement de 1947 sur 
198 étant de l’ordre de 25 miliards, c’est 
dire qu’on peut évaluer à 200 milli:rds le 
volume des payements à faire en 1948. 


Ce qui upe — et ce dont 
nous reparlerons, j'en suis sûr, lorsque 
nous discuterons de Ja eré2tion de Ja 
caisse autonome chargée du financement 
des opérations de reconstruction — c’est 
le financement de la reconstruction elle- 
même. Vous voulez l'obtenir sans recou- 
rir à l'inflation, et vous avez raison. 


Y 11e rÂ 
Nous pr oO 


Personne, ici, j'en suis sûr, n’ignore 
que le problème de la reconstruction n’est 
pas un problème que l’on peut compar- 
timenter, que l'on peut séparer des vastes 
problèmes économiques et financiers. 
Vous avez raison d'éviter at maximum 
de recourir aux avances de Ja Banque de 
France. 


Vous avez done prévu, dans votre pro- 
jet, que le financement se ferait par 
l'épargne qui devra d’abord y pourvoir, 
et ensuite que les deux tiers du prélève- 
ment exceptionnel que nous avons voté 
il y à que'ques jours iront alimenter Ja 
caisse de Ja reconstruction. J1 faut ajou- 
ter encore à cela une partie des ressour- 
ces qui seront procurées par les crédits 
extérieurs. 


Je veux m'arrêter un instant à l’affec- 
tation stricte qui sera faite de ces crédits 
qui iront alimenter la caisse de la recons- 
truction. Tout à l’heure, M. le rapporteur 
général disait avec raison: nous sommes 
un peu inquiets lorsque nous trouvons 
dans un projet de loi sur la reconstru- 
tion toute une série de rubriques der- 
rière lesquelles s’alignent des chiffres qui 
ne se rattachent pas à un dommage direct 
et à la reconstruction. 


En effet, monsieur le ministre de la re- 
construction, nous voyons à l’état B, ar- 
ticle 7, l'indemnisation des dommages 
causés à Brest par l’explosion du 28 mi 
let 1947, Dans notre esprit, comme dans 





Mimi 








: 
} 
l 
1 
î 




















ne 
[OL 
\F 
Par 
l 





pas 
d'y 


i 
ent 
na + 

ee 
eile- 


nore8 
est 
par- 
stes 
:ers, 
aurm 
> de 


pro- 

par 
\ OiF, 
[ève- 
voté 
r Ja 
\jou- 
our- 
édits 


ffec- 
édits 
‘ons- 
‘teur 
imes 
vons 
stru- 
der- 
qui 
irect 


a re- 
ar- 


2 


ages 





À 
À 
* 
À 
; 





r352e FRERE 








CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE — 





RE 
l'esprit de tous ceux qui siègent sur n'im- 
porte quel banc de l'Assembiée, il n'est 
pas question de contester la réparation 
due aux malhereuses victimes de l’explo- 
sion de Brest. Nous savons combien Jeur 
situation est digne d'intérêt, combien 
nous devons leur témoigner de sollicitude 
et d'aide. Nous ajoutons que ceux qui 

souffrent ne doivent pas atienüre. 
Mais nous sommes inquiets au lors- 

que nous trouvons aux articles 13, 1 
45 du projet des dépenses qui ne se 
portent pas non pius à la reconstruction 
et à la réparation des dommages directs 
Je veux parler du crédit d'un demi-mil- 
liard prévu pour les victimes des inon- 
dations de l’Aude, de la Dordogne et des 
Pvrénées-Orienta!les. Vous avez dit à nos 
col œues de l'Assemblée nationale: vous 
êtes prisonniers de lois antérieures ©t 1 
fait même que vous votiez ce texte nous 
permettra dans l'avenir de ne pius agir 
ainsi. Je prendrai acte, monsieur le mi- 
nistre, avec csolennité de cette déclaration 
que vous allez, j'en suis sûr, nous renou- 
veler tout à l'heure. Je ne voudrais pas 
que l'an prochain, lorsque vous revier 
drez — vous ou votre successeur — de- 
vant cette Assemblée, on trouve dans le 
projet de loi concernant la reconstruction 
et la réparation des dommages de guerre, 
non plus seulement un, deux, trois ou 
À 


1 


quatre chapitres n'ayant pas trait à ] 
réparation des dommages directs, mais 
quatre, cinq ou six, du fait que ja porte 


aura é ouverte celle année. 


Voilà, monsieur le ministre, un certain 
nombre de réflexions que mon groupe 
m'a chargé de faire, étant entendu que 
nous ne voulons pas que Ja rer iration 
des dommages causés par les inondations 
soit supportée dans l'avenir par la caisse 
autonome de la reconstruction. Les dom- 
mages causés par les inondations sont 
une.,chose ; les sinistres par faits de guerre 
en sont une autre. (Applaudissements à 
gauche.) 


Et maintenant, monsieur le ministre, 
nous attendons impatiemment Ja création 
de Ja caisse autonome qui sera chargée 
de financer les opérations de reconstruc- 
tion et nous espérons aussi êlre saisis 
très vite de la loi fixant le statut des coo- 
pératives de reconstruction, car c’est 
peut-être avec eles que nous pourrons 
irouver un des meilleurs moyens de re- 
construire notre pays. 


Je ne veux pas cacher ma satisfaction 
de constater l'effort fait en faveur des tra- 
vaux exécutés d'office. C’est là peut-être 
que vous devez porter le maximum de 
votre action, monsieur le ministre. 

Pour illustrer mon affirmation, je vais 
vous donner un exemple pris sur le vif, 
dans le département du Pas-de-Calais que 
je représente. Sur 117.000 immeubles ré- 
parables dénombrés au lendemain de la 
Libération, 83.000 ont été, depuis trois 
ans, réparés définitivement ou remis en 
état d’habitabilité. 


I faut continuer cet effort, et le conti- 
nuer vigoureusement. En procédant de 
la sorte, “ous éviterez beaucoup de com- 
plications à nos sinistrés, vous sauverez 
des immeubles qui menaceront de s’é- 
crouler avant longtemps et vous aurez, 
vous Gouvernement, un contrôle certain 
sur la conduite des travaux, ce qui est 
chose appréciable. 


Un mot, monsieur le ministre, sur la 
nécessité de liquider au pus tôt les ar- 
ritrés. Quelle . peine de constater que, 
dans un département comme le mien, 350 





millions vont être reversés mi À 
gation départementale à votre n 
sur les crédits affectés au Pas Ca 
au titre des dommagi ierre. J 
bien qu'il ne s’agit ] 1 
Vaux », MAIS Qu pit 
guerre ». Vous me ( 
se fait-il qu'on ait ] l 
ser Jo) m ns ] 
mstructio }) [La œat { 
tale a-t-elle us d e qu 
pouvait attend l'elle? Je pense 
pas et je ne 
iffirmer par ( e 
Il est une cl eq \ n'ig ] 
monsieur le min { t M Mont 
lembert a eu 1 | ter point 
=" a Savoir ] f{ Ï 
les sinistrés pour | 1l 
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Je vou er Ï 1 6 I 
tre, ne vous | | red 
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vos collaborateu ( t dêël 
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ces victimes de Ja À F1 r'( 
ime jusqu’ 
{ b1 ives £ ] { À (1 
envove ( la { I \? 
pla ia nait (1 é au [ré 
nous en à I ] 
la reconsti | 1 à 
et q est 
Je peux x pal ruel 
onant ces chost nm t vivre pres 
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(| rs ( 1X { li I } 
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Aussi, lorsque vous ] l’eu lot 
que vous traduisez leur t ] 
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bien vous, mon P Mont I rt 
que mes autr | 
quefois avec vivacité et a numeur 
Il faut entendre leurs pla 
pour comprendre ce qu'est tua 
Je veux maintenant attir tter 
tion, monsieur le ministre la preux 
que vous demandez con t les pil 
lages qui se sont produits sur les côtes 
Je prends l'exemple de Calais, de 1 
logne. Lorsqu'on exigé iujourd’hui du 
sinistré qui a été pillé un témo ge 
| deux témoignag même, 1 ez-Mmol Vo 
dire, monsieur lie 1 tre de la 1 
truction, avant mû les témoigi 
parviennent avec uël tion {ju À 


plupart de ceux qu 


à l'appui des do € 
savez bien pourquo 
vent, les boche 

dans l'obligation d 
tions, qui ont été 


| étaient partis. 





Il suffirait, je cr 
nistre, que vous dis 
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vou eront fournis 
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C'est que, bien sou 


ivaient mis ces gen 


quitter leurs habit 
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partementaux, à vos 


gués adjoints et 


m eur Je n 
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1bdivisionnaires: lors- 
nnera l'assurance que 


que le maire vous di 


les intéressés ont bier 
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puient ces dossiers 


que vous pouvez tou 


conséquent à quoi 


qu’on multiplie à plaisir ? 


Tout à l'heure, m 


bert, vous disiez que 
chitectes absorhaient la plus grosse parti 
Je «1 


des petits dossiers 
commis une légère 
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été pillés, que cela 
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M. Chochoy. ]J 
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pa | u I urces qui sont à | qu’elle fait rentrer 30 p. 100 de s 
dé ittendr | t des crédits extérieurs | tant environ sous forme l'impôt da 
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eSt émis aux n ] invier, février et mars oublier le côté moral de l’urgence 4 
| reconstruction pour les sinistrés et 
M. le président. La parole est à Mile Mi- | Production toute entière de la : 
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st | Go ï vient de f - . al0TS que i a enrichi 
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4 ver l êt f Î À a I } {I Ion ] due du re. ÿ pla ssem nes 
; faut d 4 qu es mm irds Nous pensons aussi qu’ n peut Cpa 
| n y { Ît ] \ ion et cela lus jus ement les crédit et nous po 
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| ) 6 truction n'est ] { Ï d centaines de milliards sont « 
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és SNCF rer + - rTis en 198 qu'aux deux tiers 
: des travaux exécut en 1947. Dans nos | 
villages, nos grandes lles, les sin tré M. le président. La parole est M. le 
| . ie les logent er de facon lamentable | css e de la reconstruction et de l'urba 
| li { d'avoir 1 flo | CProuvce par la guerre, les sinis{ré . ES] M. René Coty, ministre de la recons- 
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| Fn prévision de ce chômage, on réduit | voulu apporter dans l’examez de ce pro- 
Je demande donc à nos collègues de | de deux milliards les crédits de la forma- jet 
pas conserver un souvenir des paroles | tion professionnelle accélérée. C’est donc j : 
e notre rapporteur général qui laisse dans l'esprit du Gouvernement quelque M Uno hoy, après M. le rapporteur gé- 
ins leur esprit une défaveur vis-à-vis | chose de sûr que le chômage, de sûr que | néral, a dit, avec beaucoup de raison, 
la marine marchande, Pour le relève- | le ralentissement de la reconstruction, non | ombien il était regrettable que le Gou- 
ment de notre pays, la reconstruction de : seulement de nos immeubles mais de tout vernement fût obligé de vous demander 
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‘ Le , Ja reconstruction citer à nouveau la mau- pe ere ste trade ere 7 À 1 2 $hhe 
! re Total sin de vaise répartition déjà signalée par plu- aan 120 ar toire doi. des interventions 
: sieurs de nos collègues, de l'acier et du | 4ue dans un temps trés lointain 4 AUTAIS 
| + 2 . | ciment, mauvaise répartition que je pour faites pour exprimer partil regret. 
M. le président. [à ] ( à M. le | rajs moi aussi illustrer avec un exemple Je n’en ai pas, je dois le dire, conservé 
rapporteur gene] | local. Le ciment de Marseiile nous vient du | !e souvenir, mais il se peut qu’un minis- 
; Nord et de l'Est, alors que les usines beau- } tre oublie, comme jadis le roi de France 
M. le rapporteur général. Mesdames, coup plus proches pourraient nous ali- | oubliait les injures adressées au duc d’Or- 
I qe je veux répond \ mot à . menter. Les syndicats ouvriers sont arri- | Jéans, de même le ministre peut oublier 
] liègue M. Montier qu t mépris | vés par leur ténacité à faire ouvrir une | Les critiques qu'il formulait quand il était 
sur | s de mes paroles. usine de ciment à Cassis, aux portes mê- | parlementaire, Mais, en tout cas, ue 
à. .. | mes de Marseille, alors que le Gouverne- | je l’aie dit ou que je ne laie pas dit 
Je voulais simplement dire qu'il s'agis- ; 


sait là de crédits affectés à la reconstrue- 
ion privée et nous entendons que le Gou- 

nement affecte effectivement les 180 
milliards qu'il espère de l'emprunt forcé 


NL 


à la reconstruction des biens privés, plus 
Cr lement » lowpment les sinistrés 
ll ne s'agit ] le refuser 40 milliards 


ment ne l'avait pas fait. 


Je uen ajouter la chute verticale dans 
l'attribution de l'acier pour notre recons- 
truction: de nos 6 millions de tonnes de 
praduetion en acier, seulemeñt 6,8 p. 100 
sont attribués à la reconstruction en 1946 


| et 2,7 p. 100 en 1947, tout ceci aldrs que 





c'est un point d'histoire qui n’est peut- 
être pas d’un intérêt capital. L'essentiel, 
c'est qu'en fait, évidemment, c’est très 
regrettable. 


Je devrais donc m'exeuser. Je suis ce- 





pendant tenté de ne pas le faire parce que 
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p 
Je dois dire à cette Assemblée que ce re- 
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M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, J nain à € | 
I À L4 L 14 (28 (ru t1071 alt rt 
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iellement des régions qui ont déjà été 
uvées d’une facon bien douloureuse. 
Nul doute que le Gouvernement ne fasse 
ird et ne soumette 


tions nécessaires. 


tre de la reconstruction cet 
16 au 

vid | 

que le 


1OUVErNCNIH 


n devoir à cet ég 


Parlement les propo 


ce qui concerne la question que 
e Hocquard, Je m'ex 
‘nn mesure de Jui faire u..e 


use 


réponse précise, Il s’agit, comme il l’a 
bien pen d'attributions de ministère: 
lifférents qu'il va falloir régler. Le prin- 
pe sur lequel je m'’appuie très ferme- 
ment est qu'à l’avenir le ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme se :imite, 
en ce qui concerne les dommages, à la 


jommages de guerre 





Une exception a été faite par la législa- 
lion antérieure en ce qui concerne les 
\ïondations de l'Aude, des Pyrénées- 
Orientales et de la Dordogne. Je demande 
qu’en principe nous nous en tenions à 

‘ette exception 
Je dois ajouter qu'a été faite une ex- 

1 L 


dans l’ordre de préoccu- 


pa ées tout à l'heure par 
M. Hocquari. 11 s’agit de l’explosion de 
l'Océan Liberty à Brest. Normalement, 
cette expl qui n’est pas à propre- 
ment parer un fait de guerre, n'aurait 
pas dû ressortir, quant à sa réparation du 
ninistère de la reconstruction. 


avons cependant accepté et même 
souhaité d’être chargés de la réparation 
les dommages de Brest, étant donné Ja 


conne ‘avaient ces dommages avec 
ux qui résultaient de l’état de guerre. 
C'étaient les mêmes quartiers qui se trou- 
vaient sinistrés. C'étaient les mêmes de- 
mandeurs à qui nous avions affaire. Il 
aurait été de mauvaise administration que 
deux services différents fussent chargés 
de réparer le même immeubie sinistré, 
* première fois pendant la guerre, une 
leuxième fois par cette explosion. 


La queétion peut, sous le même aspect, 


se présenter pour certains des dommages 
qui sont subis par votre région, monsieur 
Hocquard. Je l’examinerai de concert avec 
mes collègues qui sont à la tête des au- 
tres départements intéressés. Il sera tenu 
compte de vos observations. Quant à la 
solution qui sera adoptée, vous avez com- 
pris par av 


rance que, n'ayant pu encore 
libérer avec mes collègues — je n’ai 
même pas pu assister au conéeil des mi- 
nistres, hier, étant retenu devant l’Assem- 
blée nationale par la discussion du projet 
le loi qui est actuellement en instance 
devant ja vôtre — je suis hors d’état de 
vous fournir sur ce point une réponse pré- 
cise et positive. 


Enfin, je prends bonne note de vos 
suggestions que nous examinerons avec le 
désir de faire méthodiquement une œu- 
vre pratique et d'apporter le pius rapide- 


ment possible À nos majheureuses popu- 
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lations sinistrées 
dont elle ont 1a 
menis.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Te met X Ne nsemble re 
13 
(I ( emble de ! lice } est adontfé 


M. le président. « Art. 14. Le mi. 
nistre des travaux publics et des trans 
ports est autorisé à engager, au titre de la 
reconstruction de la flotte de commerce et 
de pêche ct de Ja flotte rhénane, des dé. 
penses s’élevant à la somme de 43.692 mil. 


lions d2 francs applicables : 


« Pour 43.192 millions de francs à ]a 
reconstruction de la flotte de commerce et 
de pêche; 


« Pour 500 
construction 
(Adonpté.) 


« Art. 15. — Il est ouvert au ministre 
des travaux publics et des transports des 
crédits s’élevant à la somme de 44.750 mil 
lions de francs répartis comme suit: 


francs À la re. 
rhénanie, » 


millions de 


de la flotte 


ee 


« Chap. A. — Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche, 42.450 millions 
de francs. » 


« Chap. B. — Reconstitution de la flotte 
rhénane, 2.300 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble 
sur le projet de loi. 


de l’avig 


(Le Conseil de la République 1 adoplé.) 


— 10 — 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
SU? L'EXERCICE 1947 ET RELEYVEMENT 
DES PRESTATIONS FAMILIALES 

Discussion immédiate 
d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances à demandé la discussion immé- 
diate du projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale portant ouverture de cré- 
dits-supplémentaires au titre de l’exercice 
1947 et portant relèvement des prestations 
familiales. 


Le délai prévu par l’article 58 du règle- 


ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2. 

La 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Républi- 
que que j'ai reçu, de M. le président du 
conseil, des décrets désignant en qualité 
de commissaires du Gouvernement: 


discussion immédiate est ordonnée, 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 














ENT 


ad- 
iCeS 














——— 


M. Cru hon, chef de eabin t Au ni 
des tinances et des atfaires économiqt 
M. Tixier, directeur du cabinet 
e d'Etat au budget. 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget, 

M. Le 
{ 1binet 





tait 
Lui 11 


ilPe ntic + conseille r tech qu 
lu secrétaire d'Etat au budget 


+ d pa . }: tour À Ja ] . 
\f. Guiraud, sous-directeur à la directior 
ler 


d budg + 


M. Rosenwald, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Mazcrolles, administra! 
direction du budget. 

M. Larzul 
lu budget. 


administrateur civil à la direc- 


tion 


sister M. le ministre du travail 
sécurité sociale : 

M. Pierre Laroque, maître des 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
cécuril 

M. Marcel Legras, chef de cabinet du mi- 
nistre du travail et de la sécurité 


su iale. 


U{ | ile, 


Pour assister M. le 


culture : 


ministre de l’agri 


M. Larchevêque, directeur des 
professionnelles et sociales. 


iffaires 


M. Constant, administrateur civil. 


Acte est donné de 


Dans la discussion générale Ja parol 
est à M. le rapporteur de la commission 
des finances. 


ces communicatiot 


M. Dorey, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, pl 
jet qui vous est soumis porte ouverlu 
de crédits et relèvement des allocations fa- 
miliales, Les crédits ouverts s'élèvent à 
370 millions de francs pour le budget gé- 
néral et à 30.100.000 francs pour les bud- 
gels annexes. 


messieurs, le 


En réalité, ce projet a un caractère es- 
sentieilement provisoire et ne comprend 
que des mesures s'appliquant au mois de 
décembre 1947. 

Les articles 47 à 4, qui ouvrent les cré- 
dits rendus nécessaires par l'application au 
personnel de l'Etat du relèvement des allo- 
cations familiales prévu à l’article 5, et qui 
en fixent la réparüition par arrêtés, ont été 
adoptés sans débat par l’Assemblée natio- 
nale et par votre commission des finances. 


L'article 5, au contraire, a donné lieu à 
un échange de vues, M. Landry a, notam- 
ment, rappelé que la législation de 1939 
prévoit la revision des al'ocations fami- 
liales avec le salaire réel. 

. Votre commission, dans sa grande ma- 
jorité, a pensé qu'il ne convenait 
d'entreprendre une étude détaillée de 
queslion et qu’un débat pourra s'ouvrir 
plus utiiement lors de la fixation du ré- 
gime définitif qui doit intervenir au mois 
de janvier, ainsi que l’a promis M. le mi- 
histre du travail. 

Mais Ï! a paru nécgssaire À votre com- 
mission de pallier les ambiguités de rédac- 
tion- que contenait déjà la loi du 25 juin 
1947. Begucoup de commissaires ont per 
en effet — et les circu'aires de M. le mi- 
nistre du travail lui-même accréditaient 
cette interprétation erronée — qu'il s’agit 
d'une abrogation de l'article 153 de la loi 
du 22 août 1946. 
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E 
Ù ’ 


CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE — SEANCE M 


t 
nalnt 
L’at l 
sen 
Î t \ ! 
19 | 
\ ! 
1x { t 
è f 
} } 
} 1 
' t ‘ 
X 
4 tit 
1] 
l 
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Jispos \ = 
| ut] qu { 
soit modif par ! 
l disjo nn dé 
Les articles 5 fer et ( 


M. le président. 
Devaud, rapporteur pour a | À 


IHISSIiON QU lravall. 


Mme Devaud, rapporteur pour avis 


la commission du travail € | 1 St 
sociale. Mes chers collés | { 
nécessaire d'ouvrir aujourd'h nm g1 


débat sur les prestations 


À 
que le texte qui x est pr n 
que sur des augrmentatiol Ï nt 
mois de décembr | le 


M. le rapporteur de la com ù dé 


nances et que, aussitôt 
revisé. 

Je tâcherai donc de limit 
commission du Lau t 
je n’élargirai pas le débat 

Je pense que M. le ministre | 
nous donnera, à la rentrée pariemet 
l’occasion d'un échai 


tta t 


large sur celte qu | Je 
pense surtout qu ù lh 

tiative de nous soum n n } 
texte exhau Ut du pl bien et l 
nera tou e salisiaclion aux du , 

La loi du 22 août 194 flat, n'a ; 
nais été pratiquen | 
faudrait tout 3 
enfin, en mali { | - 
\q r 1 1 t 
lé U1 ) ju ! 

Ou bien la } | t t 
ble, et il faut p | ‘ \ 6 
l'est pas, po l | | 
lit fin ncière, pal iple. Il f | 
avoir le Courage de le dire, et rechercher 
des bases nous 

1 faut adopter un ti Ù 
qui nous permelle de « 1 
con défi Ve ei St! Ï 
bats périodiques et 1 

Avant d'examiner le détail d ; 
je voudrais vous faire part, mot le 
ministre, d'une ol } faite par la 
commission du travail, sur le tit ème 
du projet. 

Une fois de plus, c’est à l’ n d’un 
texte financier que nous avons à délibé- 
rer de questions les plus diverses. Ci 
point de vue est sans doute capital — 
pour l'heure — mais il reste secondaire 


en la matière, 
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: — " DRM DE | CR Re ht se 7 3 Lu = 
\ | D l limis ble vous proposerez une augmentation très Je conclurai en souhaitant qu'er 
fois | senail le la base de calcul des presta- | tière familiale, comme en matière , 
I Ur, [tic iles: nous vous faisons con- | lesse, soit bientôt établi un texte k 
| fi t j'espère que vous ne décevrez | nisé, un texte « hérent, digne j 
[ fiance tique familiale francaise, et assur X 
| | | q 1 j vous rI Ja >) il farm : la possibilité de VIVT4 P 
| ÿ } . à ” pi : Se TE rablemt ni. { \ipplaudissements ) 
, \ { i0 DrHICID 16 Cod - 
M, Cecrges Pernot, 1 | LE ° ntre 1 ‘ v F 
{ \ 117) { princip y. € 
| affirme \ loi du 22 août 1946, à la- | M, le président, La parois est à 
i i | » » f m1 irtorm ir i 1 1 
Mme le rapporteur pour avis de la com- | quelle heureusement on ne reste | Le Goff, rapporteur pour avi 
mission du travail et de la sécurité so- | re fidèle. Il est juste que toutes les fa- | ÆHISSION de 1 riculture. 
ciale, | u taux de! m avant les mêmes charges aient les 
| Ù | il des |! mêm lroits. Or, vous n’'ignorez pas 1 M. Le Goff, rapporteur pour avi 
c à ] , PP : T l 
| ) lai su ditierenct considérables qui existent commussion de l'agriculture, Mi 
t pour u deux | fférentes catégories fami:ial messieurs, la commission de l’agri 
l re 4 { 1 di Nous : rio que ces différences s'effa- tout en se déclarant favorable au 
: 1 | us voudrions qu’on revint au prin- | Pris dans S \ ensembe, a décidé. à 
À pour | €] le 1 té des familles. nimité, de déposer deux amende: 
- y Nous avons enregistré avec satisfaction Fu # rlicie 5 el le second à 
L'A ll 1 " a PP " > : LR ES “ir ? { JU UtS 
| | + | À ion de l'article 5 du projet qui 
Los pofonté  'UEl t soumis, que les prestations fa- A l'article 5, elle propose un ar 
[ cn par mois. | M es d salariés du régime agricole ment tendant à l'égalité des prest 
Tro maine" {es Se : que pou ient désormais calculées sur la même | entre les travailleurs indépendant: 
: mande on ds +200 f D anti se que ( À ù di s professions commer- | exploitants agricoles. 
DT ne uns iles et industrielles. lout ; 
via dd Tout en maintenant son attacheme 
{ : ! n ) 1 t À . r 1… ba in ” _ " rec .n4 vu 1 vs _ ALLALIICILI Î 
otages À - pi In Dr ( Voilà u % ré point 3er si ne + As principe de l'égaité des prestations . 
le { " cine T ntr À 1 1l1eS Rolas r calarize , : 
| des bi: ae étab'ie de | MS. |'aales entre salaries et exploitanis et 
H y a tout de mi tice | faeon l'évalité math one 2e ali + er mé | en demandant au Gouvernement d'étudier 
On or A | . » ne € d à Pie L à x 4 | 
ho ju il et Je nc pensé ) que ja Ï DE gode = ; : per À cn +À mer age cs peter cn el les movens porpres à la réaliser € 
tualio CCONnOInIQUE pui ‘caresser mu 0 ms de he 4 "ei nstrisllos plus bre délai, la COMMISSION s'in 
è malaise qui reégn | l pays “$ ) an : tn] v # gars don jpeg di devant les rais ns imp raiives qui \ 
| guéi tant à, past PAUIUE CIRE valoir la commission des finances ] à 
{ causes qu V de dire. Où trouver le financement de cette éga- | différer. 
lité ? Ce n’est pas à nous, commission du is il est ité 
F hs be ; , ag tete a Prend ei _ Mais il est une autre parité que ! 
, upe parents-enf t le groupe | travail, de le dire. J'espère que la commis- | jision estime A rome rer LA 
1 v f ntirir n N ( A nm 4 £ " L é ï à A . L ss” 111991 » NT e . © 
= : NE de base: ce n’est pas | sion des finances, très habile à découvrir | ;jts entre travailleurs indépendant 
Ç : op! : . ur ” is . k sr: L ns gx Rÿs:# à 4 « aat à KL aJits 
seu nent ] indaiviuu, Cest 10 groupe pa- | de nouve.les ressources, vous donnera | bains et travailleurs indé vendants des n 
rents-enfants, le groupe familial qu'on | l’occasion de trouver ce:les qui vous sont | fessions agric | 


u L CONSI lérer ; C4 | } I 
ir il : nuri r — : 
qu il faut reviser. Si vous revalorisez ce 
d'achat, vous remédierez d’une 
manière certaine au malaise economique. 
> revalorisation, conjugué 


{ : L avec une 
recIormt fiscale 


portant et bien 


Colui- 


rise, mettrait fin à bien des maux. 

Je sais que vous avez relevé à l’Assem- 
1,1 | "à ‘uv : d 
blée le mot d'un d puté qui disait: « Les 
familles n’ont pas la ressource de faire 
grève ». Permettez-moi, monsieur le mi- 
uisti de dire que c'est vrai. A l'heure 
Actu e c'est quand on crie fort qui l’on 

La 
se fait entendre. Il faudrait que les famil- 
es sachent crier un peu plus fort pour 
qu on puisse entendre leur voix qui reste 
maäaigré tout bien faible. 

Mme Suzanne Girault. Quand elles 
CI t Iort on les matraque! 


Mme le rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. Je ne veux pas porter le débat sur 
le terrain politique. 

Le décalage s’accentue eï r i 


le Si On 
sidère aue | 


le minimum légal actuel est de 


con- 


is [rancs, l salaire réel de 52 francs 50 
le l'heure. Mais ce salaire minimum réel 


correspond-il à la réa'ité ? Vous savez que 
dans la réalité le salaire rée! s'accompa- 
£ 


nr | " 4" f nunti 
gene ü une prime à la production, et même 


quelquefois, il faut bien le dire, car les 
nécessités familiales l’exigent, du salaire 
noir, de la rémunération du travail que 
le père de fami!le effectue sur les heures 
qui devraient être consacrées au repos. 
Par conséquent le salaire réel est certai- 
nement bien au-dessus de 52 fr. 50. 
Lorsque vous caleulerez les allocations fa- 
miliales sur la base de 38 francs, de com- 
hien serez-vous en retard sur le salaire 
réel ? 

Votre commission du travail et de la 
S rité sociale espère fermement que, 
le mois prochain, monsieur le ministre, 





nécessaires et que vous ne manquerez 
pas d'appliquer à un régime plus juste 
de prestations familiales. 


Enfin, permettez-moi, monsieur le mi- 
nistre, de vous redemander s’il n’est pas 
possible d'envisager, dans votre projet 
définitif, la mise en place du minimum 
vita! familial. J'y ai fait allusion tout à 
l'heure. Vous accordez aujourd'hui aux 
famil'es vraiment le minimum des mini- 
ma, Ne pourrait-on tendre davantage vers 
le minimum vital familial, vers le 50 p. 
180 par enfants, d'autant plus nécessaire 
maintenant que les familles seront plus 
lourdement frappées par les nouveaux 
prélèvements fiecaux. 


Le salaire de base de 7.000 francs cor- 
respond à 200 heures de travail à 35 francs. 
Si ces 200 heures de travail étaient calcu- 
lées à 32 fr. 50, cela devrait faire une 
base de départ de 10.500 francs. En accor- 
dant à chaque membre de la famille du 
salarié 50 p. 100 du salaire minimum, nous 
obtiendrions 5.250 francs. Avouez que le 
chiffre n’est pas excessif ! C'est sur ce 
vœu que j'achèverai ces observations. 


Vetre commission du travail et de la sé- 
curité sociale accepte donc, pleinement, ie 
projet qui lui est proposé aujourd'hui 
Elie a simplement déposé un amendement 
à l’article 5, sur lequel je vous donnerai 
tout à l’heure quelques éclaircissements, 
demandant que 1e lieu de référence pour 
le calcul] des allocations familiales soit, 
non pas le lieu de résidence, mais le lieu 
de travail. 


Elle n’a pas voulu 6e prononcer sur la 
disjonction de l’article 5 bis qui a été de- 
mandée par la commission des finances, 
mais elle pense qu'il y aurait intérêt à ce 
que cette disjonction fût prononcée, il 
est assez peu normal, en effet, qu'un texte 
déterminant d'une manière définitive la 
profession agricole soit intégré dans un 
texte d'applicauon aussi provisoire que 
celui-ci, 





fessions agricoles. Or, les allocations v 
sées aux exploitants agricoles, basées par- 


tiellement sur les salaires moyens dépar- 


tementaux, sont inférieures aux al 
tions versées aux travailleurs indépe 
dants urbains, qui bénéficient, eux, 


certaines dispositions du décret du 24 se] 
tembre 1947. 


Cette inégalité, tout récemment ét 
est choquante. 


A la parité « salariés agricoles — | 
riés urbains » prévue à l'alinéa 3 du mèr 
article doit correspondre la parité « tra- 
Vailleurs indépendants, exploitants agri 
coles ». 


Nous ne devons pas perdre de vue quil 
existe des centaines de milliers de petit 
exploitants chargés de famille pour les- 
quels les prestations familiales répondent 
à un besoin d'autant plus impérieux qui 
la moyenne d’enfants par famille est sen- 
siblement plus forte à ki campagne — 3,12 
— qu'en ville — 2,11. 


HN n’est pas normal qu'il existe deux 
catégories de bénéficiaires parmi les non- 
salariés : les urbains et les ruraux. 


Cet amendement comporte des inciden- 
ces beaucoup moins lourdes que cel.es ré- 
sultant de l'amendement  Delachenal, 
d’abord adopté, puis abandonné en se- 
conde lecture par l’Assemblée nationale, et 
il rétablit un équilibre qui n'aurait jamais 
dû être rompu. 


Sur l’article 5 bis, la commission de 
l’agriculture a déposé un amendement qui 
modifie et complète le texte de l’article 36 
du déeret du 1% décembre 1946. A suppo- 
ser même que le Conseil de la Répnhlique 
suive la commission des finances en en 
votant la disjonction, il n'apparaît pas 
inutile de donner quelques espilstions de 
nature à vous éclairer sur le sens de cei 
article et sur le sens de l’amendement pro 
posé, 
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Le décret du 10 décembre 1946 portant | il tire ses mavens istence. quelle « de | 
a règlement général d'administration pubii- | soit la nerficie des terrt - Ti D ARE À 





que pour application de la loi du 22 août | luu. mini | fa | 
(9146, fixant le régime des prestations fami- cb ; : | \g1 s | p| Les t S 
liales, a transformé du tou au tout les : = I Ï ” ; dar # rico : { nt | Rey | t 
Ù À conditions d'octroi des prestations familia- RES _ Taval QU 10 F6 : | -n 
1 D Les en faisant table rase du principe anté- nel SONL INICTIEUFS au de travail « 
‘ 4 rieur de la proportionnalité des allocations | 4u ds Venu ter pollen © /-: 
au temps de travail effectué, pour Jui subs- | des presiau à IIXG par S 3 
tituer des règles rigides suivant lesquel- |"? proposition du min tre au travail, vant 4 août 
. , les le travailleur, ou bien reçoit l’intégra- ro un + al di } MOIS ra moter de 1 I‘ à À d 
; lité des prestations, ou bien s’en trouve PESNIEANON CM la pres dé Lt ont 
totalement privé. À \ du travail eff ( + 
. 
Je vous ferai grâce de la lecture des ex- La commission de l'agricult la pans s - 
traits du décret et des circulaires d’inter- proposera à l'unanimité un amendement | CONS il 1 A0] n du rt 1 
L 1 4 ie nictérielle et interministérielle | dUi, COMpr nd trois parti( la plus impor- | amendi 
| prétation mini térie interministériel {ante den CU , Rs 1. 
l ; des 7 mars 1947 et 3 avril 1947 que j'ai 9 # HR SUR. 2 | : ph  e60 M. 1 Fr dd 
iu L sous les veux et en vertu desquels les td « = dc mt“ M br Pre ag socex prace M. . 
É È calariés agricoles qui ne totalisent pas 18 supprime la référence au ou u de la } 4 ( 
ler b. à à 20 jours de travail par mois, ainsi que En ce qui concerne les exploitants, il est 
à les petits exploitants dont l’exploitation | difficile de prévoir en leur faveur l'octroi 
est l'importance inférieure à celle d'une | de l'intégralité des prestations, quelle que PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROY 
" exploitation Lype ‘délerminée pat le préf + soit la superficie des terres exploilées par vice-président. 
en Q. n’ont plus on à au + prestation fami- | eux. 
# liale, cependant que le travailleur agri- ae : “ ‘ ! \! 
il: cole ne à la bois ouvrier et petit eX- ] L sycn Moxiquement, a ve pe iD e de lo ro A gr mms {edge pds x 
D  ploitant, perd totalement le bénéfice de pair mfygss rer ado amuse À y pe fav HONG US | 7e r D A DT , 
em D l'allocation de salaire unique, dès lors pen. raides D Ne ones ii "+ has 
res ; te a pas principalement la qualité de portionnelles au nana ax de us ées de M. Georges Pernot, ru) teur 7 ; 
s et tout stores ae à travail effectuées. Ce serait i ter à l’oisi- de la commission la famille, Mesdames 
d'ét ét Une telle rigidité, élablie du reste | veté que d’accot ler à tous coups le plein | MESSICUr est 1 nom de la com on 
H. : comme règle aussi bien pour le régime gé- | des allocations, mème à ceux dont l’exploi- de la famille qu nie à la tribune, 
s'incline D néral que pour le régime agricole, “heurte | tation est d'importance infime. Cette com In a clé Sa AVIS, 


que fait l'esprit. C’est la règle du tout ou rien, ss : 1. au projet de | + quel vous à LES 

> 1 à i dont le caractère inéquitable apparaît à Aus il, l'amendement de la nmission | C’est cet avis que j iens rapporter en 
| l'évidence et choque d’eutant plus que je e l'agriculture prévoit-il pour | tout pe- ! qui lq 16S 1 ts d nt Î 

| cherche en vain dans la loi de base du 


. : exploitati rai l’ | \ 
gitimer pareille rigueur. l'exploitation. J'aurai l'occasion d'y reve- 
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99 s a Oo: Lmnet y . - - M. S l { ps de tr | r ; à 

F Ÿ 92 août 1946 une disposition qui puisse lé- es au. 16m! le tra s pa uest 

sat | Ï (101 ju ] se ! : : qu hn mi \6 

lant £ s ir Jo! que et | lra en où ” P1 2 ù r ] ieIt 

des n1 4 Le seul article, en effet, auquel puissent | discussion _— : 


ions ver- se référer le décret et les circulaires est panceor-qie Ps md amies | 4 M 


ISÈCS par- l'article 2 de la loi. Or, cet article dit: « Ne |, En ce qui concerne le | les, nt 
nS aepar- peuvent prétendre aux prestations fami- | à Teu ction nouveile simp >) au Ainsi que 1 \! Tr 
: vt vntA * ; 1 / il [ À n | } 
[ a liales autres que les primes de maternité texte voté par l'Assemblée . Je | de la con fina) l'a 
j lér 1Q °C s arxvinan , nlict . ralan 4 4 L 22 1 { { 
indépe 1- : les personnes — autres que les veuves m en ex] iq erai, il rue | confirm. Se co Pt Le 
eux, de d’allocataires — n’exerçant aucune acti- imendement sera présenté. vaud au nom d on on du : ] 
u 24 <ep vité professionne:le et ne justifiant d’au- LR dé Sites |; | ft c’avil . ss , 
cune impossibilité d'exercer une telle ac- À sin ie satninen 1e” 5 > Ja cituat | 
{ té . tiel, POur éeciaire] id ( : ect 
P LIYILC, D» l - : 
t ét. ser dans quel'e \ditio ét t tr Or 1 P 3 
Aux termes mêmes de cet article, seules | buées les allocations f les | q 1 sa , 4 
doivent être exclues du bénéfice de ces ivant le décret du 10 décembre 1946. Les À cas du n ET 14 
| - h , 4 1 À À { | 
 — Sala prestations les personnes qui n’exercent | Salariés recevaient des tions exacte- | 5 déceml * le bureau de l'A 
du même aucune activité prof ssionnelle. ment proportionnelle | Yrm bi d PTT OS nat : 
té « tra- nées de travail effect . 
nts agri Or, le décret substitue d'autorité à la Lo es À 
notion d’absence totale d'activité profes- Les petits exploitants voyaient attri- | sui | ‘ 
: sionnelle — seule légalement privative huer l'in CgTa ité des l ( ù 
vue qu il ; d'allocation — Ja notion d'activité | exploitation ré} lait litio L 


de petit moyenne, et sanetionne de la suppression | Hima l’une exploitation type définie pa \ ( Ce TO 
pour les- pure et simple des prestations quiconque e comité di partemental d À CAO , \- } M | 
épondent 4 n'atteint pas le niveau d'activité ainsi ar- miliales agricoles; à iilocalions propoi cembi il cl férabl ic 1 3 
ieux qu bitrairement fixé. tionnelles, si l'exploitation était d’impor- | ayons eu plus tôt 
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d'interprétation. Cette impression s’accen- ” 

tue à la lecture des débats qui ont eu lieu Quant aux nombreux travailleurs, qt mil r je fond mên la qu mn ? 

à l’Assemblée nationale constituante. lors | sont à la fois salariés et petit À 

les non- È qu vote de la loi du 22 août 1946, débats | ils bénéficiaient d'un régime mif$te inspire hé. | . 

, dont j'ai sous les yeux des extraits d’une | des deux précédents, Pourquoi sommes: bl ( ter 
î nettet qui dissipe toute équivoque. 2 à cneort ) 101 \ )ir'( nT 
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lachenal, : de l’article 5 bis qui marque, tout au | naient pleine ati fac! ne -ausc tset He vi ment d | iliae t 
en. A Inoins en ce qui concerne les exploitants, | agricole s ér " [ pourta | ] | 
lonaie, ei une réaction presque trop brutale contre | “a rentes. + 


it Jamal: le principe du « tout ou rien ». Loin de pousser A l’oisiveté. la nronor- 
tionnalité des allocat au regard du tra- 
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ss en en i familiales au titre agcric Stunt re À mr tp 0 ira vail Salaric, auxquelles s'at- I y avait t 1 
| ax exerce. À tit tre agricole, celui qui | tache le double bénéfice des allocations ù 
raît pas exerce, à titre principal, une profession À familiales et de l'allocation Dot er Te À iyyss Fe pau re 
ations de agricole visée par le code du travail, dont l que AALS LE UL E AMULAUUN UC SAITE UNI | le reli ent | t, et 
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oyen bien sin pie c'est 
iclies 5 bis et 5 ter. De- 
l’agriculture 


Mais il vaunn 
1 ] L( 


la commission de 





e ne pas insister pour le vote de ses 
amendements 

M. le ministre de l’agriculture voudra 
bien donner son sentiment sur cette ques- 


| { 
S'il est d'accord avec la commission 
ulture on modifiera le décret. 
e n'est pas par la voie législative 
t que nous opérions. 


de l'agri 


iut 


Puis, je me défie beaucoup de ces textes 
qu'on improvise ainsi d’une façon trop 
rapide (Applaudissements) car je cons- 
tate qu'à l’Assemblée nationale on a in- 
troduit un article 5 bis, et quand ce texte 
vient ici, la commission de l'agriculture 
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LA REPUBLIQUE SEANCE DU 31 DECEMBRE 1947 
| lement, un texte nouveau; mai lu Conseil estime que ce tex! 
l'ol \ filé le texte dé | am lement |! bon et qu’il faut le modif: 
( re exacicment de ia mème | mets qe Qirt que, peut-être, 
I 1 ( | s te I 
| 
M T1 ur j'€ time cela 
LA le sentiment de la commission 
( il qu ü nest p ] bie, 
( ( ( qu'il st t infiniment « 4 
reux nous vot un tel texte | 
J [a | (| b eTrvauons SU le foi a 
| { { [ que le s lit (RES, ae la 
con { l'agricuiturt { jusii- | 
ice et convaincu (« I l 
| ! { { nétence d e QUI 14 COR 
| | 
M agit da Sa VOII i ] Ï ent | 
| 
va Î Dar u 101, UN «Ut | riant | 
I ent « inistration 1] lique. de 
n | ets de dire que c'est une véri 
1.1 ‘ 1 . 
Di nTu 101 de pouvoirs, Qu'« 1-Ci qu 
le décret ? Le décret, c’est un acte du 
pouvoir exécutif. Qu'est-ce que c’est, au | { 
rail que la loi ? C’est la décision ! 
au Parlemer Le QUI $ Hhpose à tous comme 
4 t 1 : (1 
Cl 13 l LS] ae la uverainele na- !| } 
Lt il } 
1 { 
h L | : d .* | 
N \ ( ) le décret et la loi, | 
vou rrivez à une véritable cacophonie | 
J! qu car vous introduisez la notion | 
le | lanc un 1 vrnt + IIS nottar ! 
{ 14 , 1 « ur accretl, et Vous mt liez, | Mme Suzanne Cirault. Je 
dans 1e décret que vous voulez modifier, | parole 
e disposition législative. Ceci constitue | . 
Ut ilion que e permets de ne HE Le 1 n 
| DR af per du Ds: M. le président, La parole est à 
recommander au Conseil de la République , 
} | uiit 
iAUik, 
J'ajou que ce nest pas um obs Va- k 
t iuurinlis c + à ration . : r"r : 
] s portée prauque. Mme Suzanne Girault. M. Perno 
Au Il t de vue du droit public vous | rapport u nom de la comm , 
1 « 4 [ei at | Ut ch )51 d fil ni nt | ste lie. ur, Je m6 XC 1SC au} T( 
( d ‘ | mais il a pris l'initiative de pr 
: | Conseil de la République une 
19m] snut " Ve? { " n ny ’ nc ï 
Qua on veut faire modifier un décret, pou laquelle il n’était pas mant( i 
r t 1 £ | 
OI Pt | 1e Poérer au Gouvernement. | COMINISSION. 
S'il’ ] { ] iS, on peut - DAS ICi at e ju s 
Col * la République, assemblée mi- Rappelez-vous, monsieur Pern 
1 | l’Ass m blé nationale — pli ations que vous avez donnt 
nterpeller le Gouvernement et le mettre | tribune, sur le fait qu'une loi me 
0 ë sn t fane awvnn 
au | en minorité s’il n'accepte pas changer un décret. Nous avons 
é _vsis . 1 rit v » . 
M t que le Gouvernement, pou- | Cord avec vous et, sur voire ] 
2 Pe a , Fe ” 1 
voir « utif, qui peut modifier le décret, | Même, nous avons acc pté de 
le premier alinéa de l’article 5 bas 
Vous pouvez voter un texte de loi, le | tont 
* LEE 2° 
Gouvernement sera dans l'obligation de ue: 
mettre son décret en accord avec la loi Par contre, la commission de ] 
mais x ne pouvez modifier le décret | à maintenu les deuxième et trois 
par la | néas de l’article 5 bis. 
_ y , A'Inint, E 4 MNIIE 
CG est ] GOouxe1 ent qui à 1{ ou fier Quant à l'article 5 ter, nou 5 
le mn el pas paric, NOUS 1 avons accepie. 
Or, i 3% pas qu’un texte délihér Or, tout à l'heure, quand vous 
, | lu \ Dé] , 
t voté au Parlement puisse C1 modifié |! mandé la disjonction des articles 
IL ] { mn il . 
par le Gouvernement. C'est pourtant à 5 ter, vous n'avez pu présenter, 
( ( vous aboutiriez. Pernot, qu’une proposition pure 
: : , à ; sonnelle. Vous n'avez pas park 
. } net qu Lei I S ) | . CPE 11 
| mn É F. ci de la commission de la famille 
lu { 1 )11 LS U11 1 4 U1- , x , A P 
1 Beauce” rade tubes dissements à l'extrême gauche.) 
l nais je crois qu'on arriverait à ce . j 
âcheux résultat que personne ne vou- : , 
dra consacrer. M. le président, La parole est 
; ,., | rapporteur, pour avis, de la co 


| 
de la famille. 


M. le rapporteur, pour avis, de lat 
mission de la famille, Je m'excuse 
goût des questions juridiques m'a 
peut-être un peu plus loin que les 
tions données par la commission. 


Je me permets de rappeler res] 
sement à Mme Girault, très brièx 


| la vérité, que j’ai fait immédiaten 


marquer au Conseil, lorsque j'ai 
texle, qu'il me paraissait tout à : 
juridique. 

Je n'ait pas dit, 
mission CtE 
au contraire, 


madame, que 
au fo 


hostile 


avait 
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1e je pensais moi-même que D la suite de la à le, | art 
ions fournies au nom de Ja | la ] le est M 
de l’agriculture étaient justi- | et de la sécurit le. |; L 
°s : 1 7 7 | 
mais j'ai jugé que la forme me pa- | | 
‘ li2r 
t tout à fait irrégulière. Et je crois | M. Daniel Mayer 
: rurait intérêt, même si la solution | de la sé 
‘ itez est acrqu | us | un et 
wjourd'hui de M. ministre | tion, la pl t « 
[ui | S 1 | Ï ] | Î l à 
t - u et. Par conscq t, | it il | » 
t 1 ' , 
pa 1111 1 1 h ( | 1 
| 
{ t « ui è un \ Î 
. } [ | ñ plan ji 
: grrr - 5 e Lt | { 
} L 1 1 
| e. Mais « bien | 
Y | 1, Le int qu | JEU | 
a parce qi est un ] | 
ja f plus pratiq et pl { 
È ni 11 ! l ' L 
A | suis peru a pr | k 
| qd (l { le ] \ , 
M. le président. Je demand LC || tex! 
n vouloir inlerromi] un (ant ] { étant ei le ( 
- (l n ; » y ! , } ! + 1 : 1 * ; 
! ithal ] Il LA [A HU) ) | vern( | end | | nt \ 
\ (A n1 [l l'A 
(] i { tril D \ A! 
ri. " 
+ 11 — porteurs pour la préparati léfin du 
1 ‘ xt TT 1 ot Sd a ‘ 
{ : jen 
CXECUTION DE REPUBLICAINS PATRIOTES | “tite, 
ESPAGNOLS | . 
sn | M. le président, | M ; 
; Depôt, avec demande de discussion immédiate, | jjurand. | 
act à d'une proposition de résolution. | | 
+ “e . | M. Abel-Durand, | \ t'1 
M. le président. J'ai recu de MM. Vittori | tr {ul | 
ta Albert Jaouen, Charles Brune, Avinin, n S ie 
à ? | QUI Hi parait COfenir dd 
, Charles Bosson, Alex Roubert | rm t | & 
on Grumbach une proposition de |” | 
n tendant à inviter le Gouverne- M. ! ne s ; | 
n a re > à 4 17! { t 
a ment > protester auprès du gouvernement té e ministre du travail et de la sécu- x 
< à . , "+ . S nand not : l ' 
pr de Franco au sujet de l’exécution des ré- . . Ke er NHaDe NOUS ADordel ae 
pré nublicains palriot OT. pagnois Augustin nen _ LA articie, je forn Ï I ( 
« \yrur } Î eo nrot { n 
ne loroa et Lucas Nuno Baos. smembédhendt ju. 
4 
ee la proposition de résolution sera im- M. le président. Person! nde | 
nrimée sous le n° 998, distribuée, et, s'il | plus la parole l le à , à | Ï 
rno! ‘y a pas d'opposition, renvoyée à Ja [a d Free ph se wa | du l les 
[11 ! ; P « Li U u 1011 fre ( 1! { | } 
Lé mmission des affaires étrangères. (As | I 
ras sentiment. Je consulte le Conseil de la Répu! ( et 
br è A 1 ee ; . sur le passage à la d on d … ; . 
n Conformément à l'article 58 du règl du projet de loi 1 M 
Pi ent, et d'accord avec la commission des k * | Bi 
ë iffaires étrangères, les auteurs de cette Le Conseil décid ] / | cull | 
O1: P sition de résoluli Jh Ch demandent sion des article | iCHi ve 
hscussion immédiate, | | | 
" ! a A L 32 1» , a side | | 
le 1 Il va être aussitôt procédé à l'affichage | ,, M. le président. ( 
rois de cette demande de discussion immédiate, | "C4: | 
. ‘ « 1.1 t 
ur laquelle le Conseil de la République « Art. 1, I] : cu 
; 1e pourra être appelé à statuer qu'après | des finances et d ni : 
16 l'expiration d’un délai d’une heure. au titre du bude bles l 
La parole est à M. le président de la | “5, ue 1exercice 1 47, en addition au os A 
Dus te « ‘ ! s ouverts 1 | no 47_1L : JA 
JUL ; commission des affaires étrangères. Feults ouveris par la 17-1496 du | 
les ‘ 13 août 1947 et p P l 
7, 1 M. Salomon Grumbach, président de la | les créd evant à la ime tota 
er commission des affaires étrangèrt Je de- ie 200 n S 
LS LE du 1 » EL { (} res. . | : 4 1 M Le Coff. nt ‘ 
EM imande aux membres de la commission des | MPa Î iu bu ‘ 
1C affaires étrangères, ici pre ents, de bien | «a Char 075 | aime Le ! : > + à Pour pui ñ | 
M . À UA 1 l 10 } JR ELA CAR 11 11 in & 
e.) vouluir se réunir dans le local habituel}, | Ja fan 4 ’ ste, PS 1 , 
r. . . r + «a DELLE LU, } 1 1 15 10 1 ) et ex l narit r " 
pour que nous examintons immécdiate- be sait : 2 / . 
; 1 ; Î } 
est went nt! pron ition de r« oluti Chan ) Rr t | ] 
co! caHo faim es, 170 ae" : ; 
i Person - 
À ET u | . 
É Je mets aux voix l'article 4 te PS 
" | pla ] 
OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES L'article 4* ter est ad ss Apr ; 


SUR L'EXERCICE 1947 ET RELEVEMENT | s ON ( | 


DES PRESTA 8 FAMILIAL | Si pal tra- 
8 ESTATIONS FAMILIALES M. le président, « Art, 2 Les | Val " Inaeper t appartient à ne 





\E " 


à Suite de la discussion et adoption d'un avis tr ti ns La n°1 
res} 1 sur un projet de loi. Arret: ES 1 Bi ISEL oru CP de 


rièvi À ses militaires le 1'ex 1947, en ad ; : JM 

D LAS : lition a lits l u pour | ! | . 

aten M. le président. Le Conseil reprend le | cet exercice, un crédit de 170 millions de | 1 

j'ai x débat sur le projet de loi adopté par l’As- | francs applicable au chapit OL « Relè- | eux, ne bénéf t que n régim 

à fait emblée nationale portant ouverture de | vement des allocations fami les » de la | méd entre le régime appliqué 3 
rédits supplémentaires au titre de l’exer- | section IV: ices de la déf na | en 





que ] ice 1947 et portant relèvement des pres- | tionale du 





fond lations familiales. conseil. (Adoplé.) lt 
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M. le rapporteur de ia commission des 
finances. Prenai Le « déclarati te 
\1 1 11 
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M. le président, Par conséq 
( lit L ( HnIner) l'ail 

«a lai tion at dispo ] nr 
"1 ] , 1 

1 | 
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Persoi la ] ) 

Je 1 { iux Voix le d X 1 il À 
LinsSi 1 

(] d W (1 ” ll { { 
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M. le président. J x ] 
| . né is Tr eV 
UCUX UCIAICES diiCas Ut li 

(C4 Lex ont Î pl 

M. le président. Je mets aux voix l’e: 

1 4. 
'e 1 r'i e ) 

] ect 1 ] { 

M. le président. Je suis saisi d'un 
mendcment pi nté par Mme Devaud et 
les 1 n} s d ] travail 
t a À tritc L à ajJoutei 
alt 1 rlici 4 { iril it110 n \ 


" À tas 
« lPour le cal i U ili at S 14] | 
" 
les, le lieu de référence sera tou rs 1 
1 | 5 : " 4 " s 
heu de vail du chef de famiie. ») 
1 "nl + | | f tn 
La paroie est à Mme Devaud pour sou 


+ 
ent, 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, cet 
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profondes pour pouvoir être incluses 
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Je demande Ja p 


M. Abel Durand. 

M. ie président. La parole est à M. Abel 
Durand pour répondre à M. le ministre. 

M Abel-Durand. Puisque les circons- 
m'en donnent l'occasion, je vou- 
drais dire à M. le ministre du travail 
qu'une longue expérience de 25 ans me 
lonne Ja certitude que les intérêts de la 
amille exigent que l'allocation familiale 
soit basée sur le lieu de travail, La famille 
vit à la campagne dans des conditions in- 
finiment meilleures qu’à la ville. Une sta- 
tistique que j'ai faite il y a 15 ans m'a 
démontré que les familles qui continuaient 
à vivre à la ville, dans le lieu du travail, 
se portaient moins bien, et en tous eas 
étaient moins nombreuses, que les familles 
dont le chef travaille à la ville, mais qui 
habitent à la campagne. 
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Du point de vue démographique, cela 
suffirait à justifier une dépense supplé- 
mentaire, Mais je veux vous mettre en 
présence d'un fait précis: 

La ville de Saint-Nazaire a des chantiers 
importants dans lesquels le salaire est cal- 
culé sur la base de Paris avec un abatte- 
ment de 1 p. 100 seulement. Les enfants 
des ouvriers vivent à la campagne et on 
leur applique le barème de la campagne. 
N'ètes vous pas choqués par cette inéga- 
lité ? Si les enfants vivaient à Saint-Na- 
zaire, dans des conditions infiniment dé- 
plorables, ils toucheraient Je plein des 
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Voici ma conclusion: le Gouvernement, 
’inclinant devant la volonté manifestée 
par l’Assemblée nationale, donne son ac- 
rd de principe au sys‘ème exprimé par | 


tecxls de 


le corre tif 
nMISSI)2 


l’'Assémblée, avec 
introduit par la € 
ulture du Conseil de la Répu- 
Mais le Gouvernement demande à 


trés heureux 


ce dernier de bien vouloir suivre les con- 


ciasion 6a commission des finan’es 
c'est-à-dire de disjoindre le texte dont : 
s'agit, étant entendu qu'il prend l’enga- 
rement forme: de faire la modification qui 
emb'e répondre au vœu du Parlement 
par la seule voie vraiment logique et ré- 
gulére, c’est-à-dire par la modification du 
règlement d'administration publique. 


C'est dans ces conditions et avec cet en- 
1 * 


gagement que je prie le Conseil de la Ré- 
publique de se rallier aux conclusions de 
a commission des finances. (Applaudis- 


sement S.) 


président 


e, Je de 


de la commission de 
mande la parole. 


M. Dulin, 
l'agricultui 


le président. 
1 "À Aa ] 


la commission de 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. J'avais eu l'honneur, il y a 











jueiques Jours, de soumettre au Conseil 
le la République, d'accord avec mon am 
M. Satonnet, une proposition de résolu 
tion relative iustement à la prot nr 
lité dans l'agricu:ture pour le montant des 
P! os 

Je suis heureux aujourd’hui de consta- 
ter que le Gouvernement accepte l’invi- 
tation contenue dans ma proposition de 
résolution et aussi les diverses suggestions 
faites par la commission de l’agriculture 
lans l'amendement présenté, au nom de 

( , par M. Le Goff. 

P qu'il s'agit, de Ja part du Gouver- 

ment, de l’engagement ferme de tra- 
du tre amendement dans un pro- 
ch décret, nous retirons purement et 
mpiement notre amendement. 

Je dois même dire à M. le ministre de 
igriculture, afin d’étayer sa position et 
je lu perm tre d'obtenir son décret en- 
re plus vite, que.j'ai l'intention de de- 
mander à la commission de l’agricu:ture 
le faire venir en discussion par la procé- 
dure rence la proposition de réso:u- 
tion q "ai dép \sée et dont le rapport a 
été c à M. Le Goff. Le rapport a été 
iéposé sorte que la discussion pour- 
rait s'engager tout de suite devant le Con- 
seil de la République, et je suis certain 
d’avoir un vote unanime de notre Asserm- 


blée sur cet 
ments.) 


te proposition. 


(Applaudisse- 


M. Boudet, Je demande la paro'e. 


M. le président. La parole est 
det. 


à M. Bou- 


M. Boudet, Mesdames, messieurs, je suis 
tout à fait d'accord avec M. Pernot pour 
penser que cet article a été rédigé d'une 
açon un peu douteuse et qui mérite ré- 
flexion. 

L'article bis qui nous vient de l’As- 
semblée nationale traduit le désir d2 cel!e- 
ci de s'élever contre certains procédés des 
comités départementaux d’al'ocation fami- 
liale. 

Je m'explique. L'Assemblée natioñgle a 
voulu que la caractéristique à retenir pour 
ouvrir le droit aux prestations familiales 
pour les agriculteurs et les exploitants soit 














l'activité principale agricole. Elle r 
voulu retenir d'importance de la 
ficie des terres exploitées, 

Le texte proposé par Ja commis 
l'agriculture du Conseil de la Ré 
est assurément bien meilleur que « 
nous est par l’Assembl] 
nale. 


souris 


Ce pe ndant. où les désirs 
on de l’agriculture du Cor 
la République seraient dans quelque ! 


COMINISS 


mis en forme de loi, M. le min 
agriculture ne pourrait-il attirer | 
tion des comités départementaux 
cations familiales sur l'intérêt qu 


: , AU 
rail à ne pas enfermer les exploitant 


coies dans des formuies trop rig 


Je m'explique. Je m'occupe depu 
temps familiales et 
l’occasion de constater des faits quil 
assez difficile d'expliquer. 
Dans un département 
bien, le Lot, le comitt 
locations familiale 


d'associations 


que je « 


département 


10 s avait fixé à 150 f 
minimum de revenu cadastral le 4 
ouverture aux prestations familiales. 


1 
alors ce certains « 


qui se 


sont particulièrement déshérités, 
venu cadastral y étant très Da 
connu de nombreux cas où les pres 
familiales étaient refusées à des « 
tants qui cultivaient une propriél 
causse, de mauvaise terre de 14 


1 t , 
10 he ares 


( 
tait il 


et di 


\férieur à 150 francs. 


Dans le système préconisé par 

mi , je vois bien comment, à ] 
gueur, on pourra se sortir de la diffi 
Si j'ai bien compris, il y aura, 
part, le revenu cadastral qui servi 
d'autre part, le travail qu’on pourra f 
ailicurs. On peut alors envisager une 
gère entorse à la loi j'avoue 
déjà fait pour certains pères de 
— qui consiste à demander un certifi 
de complaisance au voisin de facon q 
père de famille ait droit aux allo 
familiales. Je m'en excuse, mais je f: 
le même demain "était 


J'attire donc l'attention de M. je n 
tre de l’agriculture sur l'intérêt qu'il x 
à ce que les comités départementaux 
s’enferment pas dans des formules str 
et tiennent compte de la diversité ; 
revenus cadastraux dans l’ensemble à 
département. 


sSs1on 


fam 


Si C JECESSAN 


M. Le Goff. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. I 
Goff. 
M. Le Goff. Je serais 
Gouvernement pût s’engager à modifier, 
dans le sens indiqué par l'amendement et 
dans le plus bref délai, le décret du 19 à 
cembre 1946. En eflet, la rigidité actuel 
est préjudiciable aux familles agricoles les 
plus modestes. 

Si 
cette 
ment. 


heureux que Je 


le Gouvernement 
assurance, 


peut nous donner 
je retire mon amende- 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je vou 
drais répondre brièvement à M. Boudet 
et à M. Le Goff. D'abord à M. Le Gof, 
pour lui dire que le Gouvernement 
bien entendu, l'intention et la volonté de 
procéder à bref délai à la modification du 
règlement d'administration publique, mo- 
dilication que j'annonçais tout à i’heure. 
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serment 
Dans tous les cas, à partir du début de 
l'année prochaine, les opérations de ras- 
semblement définies par la loi seront faites 
tou] s sans que les petits porteurs aient 
besoin de décaisser quoi que ce soit. Ce 
sera toujours la Société nationale des che- 
mins de fer français, voire la ville de 


Paris, qui auront à donner une 
compensatrice d'intérêts. 


soulte 
Pour vous montrer l’importance 


du pro- 
blème, laissez-mo 


seulement vous donner 
s petits emprunts des chemins de fer 
“présentent une d'emprunts de 
liards. Ils sont actuellement divisés 
le 40.000 coupures qui ayant deux 
chacune par an, représentent 


1 


sement de 80 millions de coupons. 


masse 


Je vous ai indiqué tout à l’heure à com- 


bien revenait, dans un établissement ban- 
Caire, l'encaissement de ces coupons, et 
lorsque demain, par un rassemblement 
dans des coupures de 5.000 francs de Ja 
pl 15 grande partie du capital et par le 
ait qu'il n'y aurait à payer que 8 mil- 
lions de coupons par an il en résultera 


une économie considérable. 


L'Assemblée nationale a adopté ce pro- 
jet. La commission des finances du Conseil 
de la République vous demande d'en faire 
autant, en répétant une fois de pius que 

. 


celte opération qui peut apparaître dé- 
suèle aux yeux de certains, est dans le 


fond fort émouvante. 
V US 


allez 


rembourser ou rassembler 
des coupures de 100 francs de capital sous- 
criles en 1892 et 1910. Je demanderai à 
lous mes collègues de ne pas sourire de 
la modestie de ce chiffre: 100 francs de 
capital en 1892, c'était, pour l’emp:oyé, 


pour l'ouvrier, pour l'artisan de Paris qui 
faisait conflance à sa ville, vingt ou vingt- 
cinq journées de salaire. Le malheur des 
temps a voulu que nous soyons réduits à 
proposer, dans l'intérêt Supérieur du pays, 

lie opération. Mais laissez-moi exprimer, 
terminant, l’espoir qu’un jour revien- 
dra où la confiance publique retrouvée, ia 
nation française pourra appeler, pour tes 
rraudes opérations de crédits nécessaires, 
La les travail'eurs. les hommes de tou- 
tes les ciasses, à apporter du fond de leur 
bas de laine les vingt-cinq journées de 
trav qu'apportaient les souscripteurs de 
la ville de Paris entre 1892 et 1910, 
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{ C'est parce que le Parlement français 


saura prendre des mesures d'économies 


nime cceiles- Ï, c'est parce que l'Etat res- 
pectera toujours ses engagements, et, en 


ute, ira au delà même de ses en- 
agi vis-à-vis de l’épargnant, c'est 
|‘ 1 app.iquant toujours cette 





| | | olitique de 
respect engagements et de la parole 
lônnée que nous rendrons à notre pays 
1 confia dans la solidité de sa mnn- 
na que nous en ferons d’abord son 
p e banquier, que nous défendrons 
réellement l'indépendance nationa'e, en 
espérant l qu'après il redeviendra, 
comme e fut dans le passé, le banquier 
u monde. (Applaudissements.) 


M. Fournier. Je demande la parole 


M. le président. La parole est 2 
nier. 


M. Fournier. Je voudrais poser une ques- 
tion à M. le rapporteur. J'ai entendu dire 
que les porteurs ne perdraient pas l’avan- 

de l’amortissement au pair. 


Je voudrais demander à M. le rappor- 
teur si parmi Îles titres de la Ville de Paris 
qui ont été cités il n’y en à pas qui sor- 
avec des lots. 


M, le rapporteur, La péréquation des 
lots sera faite exactement dans les mêmes 
cond'iti Pour le titre d’empruut qui 
était amortissable dans sa totalité à 430 
francs, c’est-à-dire avec une prime exCep- 
tionnelle de 30 francs, cette prime, au lieu 
d'être payée par tirages pendant un cer- 
tain nombre ratés sera payée au mo- 
ment de l'échange. Ainsi, dans tous les 
domaines, dste d'emprunt, amorlissemenis 
et lots, tous les engagements sont respec- 
tés. 


ns, 


M. Fournier. Je vous remercie, monsieur 
le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est elnse. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articies 
du projet de Int. 


‘Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.\ 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
licle 1%. 


« Art. — Le ministre des finances 
est autorisé à fixer à des montants supé- 
rieurs à ceux prévus par les textes en 
vigueur, les minima inscriptibles des em- 
prunts inscrits au Grand Livre de la dette 
publique et à prendre toutes dispositions 
utiles à l’effet de remhourser les titres 
d'un montant nominal inférieur aux nou- 
veaux minima et les fractions non insenp- 
tibles. » 


Le, 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1*% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre 
«es finances peut également substituer 
aux emprunts susvisés de nouveaux em- 
prunts, reservant aux porteurs les mêmes 
droits, sous réserve que les coupons soient 
payables annuellement, au plus tard À la 
date moyenne entre les échéances anté- 
rieurement prévues et qu’en cas d’amor- 
tissement par tirage au sort il n'y ait an- 
nuellement qu'un seul tirage. » 


om 





| (Adopté.) 





ne 

« Art. 3. — Des arrêtés du ministre les 
finances préciseront, pour chay em. 
prunt, les modalités d'application 


cies précédents, » — (Adopté.) 


TirRE 


Société nationale 
des chemins de fer français, 


a Art. 4. — (La Société nati 
chemins de fer français est au! 
procéder au regroupement des emnrye 
lype 1921, tranche A, émis par de 
gnies des chemins de fer de L'Est, & 
du Nord, de Paris à Lyon et à la wi 
terranée, de Paris à Orléans, ainsi « 
les administrations des chemins 4 


18 
l'Etat, d'Alsace et de Lorraine et par 
syndicat des chemins de fer de grands 
ceinture de Paris. Cette opération sers 
effectuée par échange des obligation S 
emprunts regroupés contre de X 
titres de la Société nalionale des mins 
de fer français, sans qu’il puisse résulter 
de cette échange une perle quelconque 


pour l’ensemble des porteurs. 


« À partir de la date fixé 
l'échange, les titres regroupés cesse 
de porter intérêt, A partir de cette date, 
les intérêts ne pourront être payes que 
sur présentation des coupons des til le 
l'emprunt de remplacement, dans la 
sure où ils ne seront pas atteints par la 
prescription 


« Les tirages des emprunts soumis 4 
regroupement cesseront à la même date, s 
— (Adopté.) 


« Art, 5. — Les emprunts de remplace 
ment, qui bénéficieront de la garantie 
l'Etat dans les mêmes conditions que les 
emprunts regroupés, auront même taux 
d'intérêt nominal et même régime fiscal 
que ceux-ci; ils seront amortissables selon 
la même cadence d'amortissement. Tou- 





tefois, ils ne comporteront qu'une 
échéance annuelle d'intérêt et d'amortis- 
sement. 

« Ils comporteront des coupures ds 


5.000 francs de valeur aominale, ainsi que, 
à titre d'appoint, des coupures d’une va- 
leur nominale égale à ceile des coupures 
des emprunts regroupés. En outre, des 
coupures d’un multiple de 5.000 francs 
ourront être offertes aux porteurs à titre 
facultatif. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — L'échange des titres ne don- 
oera pas lieu à 2 ra de l'impôt sur 
la prime de remboursement des em- 
prunts regroupés. Cet impôt sera perçu 
lors dn remboursement aux porteurs des 
titres des nouveaux emprunts, qui seroni 
réputés avoir été émis à un taux d'émis- 
sion égal, pour chacun d'eux, à 
moyenne des taux d'émission des em 
prunts regroupés, cette moyenne élant 
calculée sur la base des capitaux nom 
naux non amortis dle ces 5e cer au 
moment de l'échange. » — (Adopté. 


« Art. 7. — Dans chacun des emprunë 
nouveaux, les coupures de 5.000 francs, où 
d'un multiple de 5.000 francs seront seu: 
cotées en Bourse. Les ordres d’achat rex 
tifs à ces emprunts ne seront reçus qui 
pour un nombre de titres correspondant à 
une valeur nominale totale de 5.000 francs 
ou d'un multiple de 5.000 francs. 


« Les coupures de montant nominal 1 
férieur À 5.000 francs, livrées par les ver 
deurs seront remises par lintermédiaire 
de Bourse acheteur, à la Société nat:on1® 
des chemins de fer français, qui sera ! 
nue de délivrer à cet intermédiaire ut 
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C'est à des contradictions aussi a} 
onduit nos jeunes, 
que, dans la situation actuelle, ce 1 
pas une pour défendre la nat 
que l’on veut faire, d’ailleurs on n 
pas le moyen; et les indications de M 
ministre, hier, nous l'ont bien démonti 

Nous sommes un pays pauvre, imn 
sément pauvre ! et il n’est pas osé, il 
pas exagéré de dire que nous sommes 
butaires de l’étranger. 

C'est regrett ble, c’est profondément 
gretitable pour un pays comme le nôtre 
mais c’est ainsi, si l’on en croit M. 1 
nistre des forces armées. 

Dans le moment présent, quelle est 
position du parti communiste français 

Nous sommes prêts à défendre Ja 
tion. Mais qui donc, véritabiement, \ 
nous attaquer, qui donc veut nous 
quet 


nables qui l'on « 
! 
| 


armee 





dans le moment présent ? 

Notre ennemi séculaire, l'Allemagne, 3 
été écrasé, si je ne m'’abuse. 

A-t-on peur que les accords derniel 
ment passés permettent à l'Allemagne ü 
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je monte à cette tribun 
it à l'heure, M. le président de la con 
} \ des f À en par td \ dis- 
| que nous avions eue ile nu À 
)P lu projet soumis à not | - 
a dit que la commiseion it ét 


tt à le remettre à plus tard. 
à M. le président 


Je ne reprocherai pas I 
de la commission d'avoir dit quelque chose 
l'inexact, mais je me borncrai à dire que 
tu moment du vote, on n’a même pas voté 
\ main levée 


on s’est 


ontenté 


it € 


fui vait précé lé. M. 


ÿ r ine Liar nr { ? 
Ne noin étant d )nné la a #10 
le président de ja 


. 


ninission des finances pouvait savoir 
{ue nous n'étions pas abso'ument d'a 
rd sur le principe. Je vais vous expili- 
tuer les raisons pour lesquelles je suis 
l'un avis assez différent de celm de la 


4 inde majorité de la commission. Je dois 
l'aïleurs signaler que je ne suis pas le 
qu'en présence même de M. le mi- 
uistre des forces armées, tandis 
posé'un certain nombre 
ions et que M. le rapporteur 
ivertissait qu'il n'avait pas li 
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‘ui et 

ie not! 
? 

ie ques- 

a Les R 

general 


tention 


IVIONS 


4 
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ie faire voter ce collectif, un autre de nos 
‘ollègues prenait une attitude analogue à 


a mtienne, 

Pourquoi donc ai-je un avis différent de 
celui de la majorité de la commission ? 
Lertes, personne, jei, s’il a un 
nérmmoire, ne pourra me 6usI 


npcter di 
Get 
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lois que nous attendons, et qui nous sont 





promis deux sont déjà en 1butioi 
et, par conséquent, il y a un commence 


ment 
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tout, I protest | nt pas 
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C'est pour tenir } Ces 
lérents éléments que je considérais qu’il 
n’était pas utile de mani I 
sévérité et j’oserais même dire les 
préventions, non 
nisire, puIsque 


per 
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CONS! 
M. le rapporteur général. Mes chers col 
] la comm ion des finances tient 
L 11101 fond { COHNECR est 
que, lrairement ce que pe e M, Jan 
toi 20 nn « 0] )l ce 
ref uon l'o i di vol de 
Cr plementaire ( COMM 
linance ] eut | { O1! 
{ \ budget à « ( { L con 
I ( IrTr« il li [1 ent pu 
vu! { 
Ce | [uOI Votre comm n 1 Le 
P ru itninet fond Li collect (l 1947 
On he peut l'accabler ni évoquer sa rapa- 
cil re, alors qu'elle vient de Jai 
| ill 01) l'Vailori { { lectif 
on de 1946 et 1 dits de 
] ( 1916, pour lesqu ile n'avait 
] { COI itre le budget 
Ce « nous voulons, c'est faire voi] 
d | | IC Parlement entend vi 
1 er 1 { cten ni r nploi (lé CI dit: 
q Lo t: c'est a tunt l'Assemblée 
1 C4 l de ] | Unie 
] ent « ner la certitude aux Frineais 
( le ( il (l )I mai u ni conti Ôôl 5 { t 
qu'aucun dépassement illégal, aucune opé- 
rat ! nmête ne pourront avoir lieu 


ment en € 


Nilatisse 


sition. 


l:1 ( qui co ( e | )peration d'hier, 
1l ex t que M. Janton a fait remar- 
( ! le texte avait été dépose 3 dé 

tnbre ur le bureau de l'Assemblée na- 
{ le et q le rapport de M. Lejeune 
NI L el ribue le 9 si l'A mnblée ell: 
meme 1 l'a voté que lé 26 


je répondrai que la commission 


(1 | | it or] u cell emblée suf- 
{ | t de témoignages di 1 activité 
Dour «di | puisse ] la soupconner 
d de côté le texte en discus 
sion. { t uniq ent parce que ces deux 
( lifs doivent être examin: à fond 
] rapporteur p \ux compétents 
que mimi nn des finanrt agit de 
{ t 

Au in ernb l'affait 

ttrès bien s'arranger. En effet, la com 
I n d lances peut ment pren 
l en en t de mettre en priorité 
d'examen deux collectifs, civil et mili 
|! > qu ubi ent exacterment 1! même 
tra ent 

profite, monsieur le ministre des 


force rintes, pour vous faire remarque” 


qu'il n \bsolument rien de déshono- 
rant pour l'administration miktaire dans 

tt faire, puisque Ie deux collectifs 
| nt et seront trail n même 
tem 

l'en profite également pot vous dire 
qu'il est peut-être regrettable qu’à l'heure 
U 1 vons eu l'impression que le mi 
nistre « forces armées allait faire le pos- 
sible et même l'impossible pour présenter 


hasard 
qui éprouve, 
Mais, dans la 
ion des finances 
peu de temps, mettre à 
jour du Conseil de la Républi- 

collectifs civil et mili- 
déjà en parte sall faction. 


| t définitif le 1% mars, Île 
ministre 
ficultés 


veuille que ce soit ce 
I e fait, des dif 
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| ( le texte du collectif que nous 
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| n Col e malheureusement 
vu faire pour les collectifs de 
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M. le président. demande 


plus Ja È 
M. Brizard, 
M. le président. La parole est à M. Bri 


Zaru, 


l iruie 


Ji lemandi lä pal ) 


M. Brizard. Mons:eur :e ministre, je vou- 
is Vous dire que nous volterons ces cre- 
lits m que néanmoins l'opinion pubii- 
que a été pénibiement impressionnée par 

nanque qu ordination lors de Ja der 


nicré InOb ition de deux casses, Je 
vous assure que beaucoup de gens sont 
un peu inquiets et se demandent ce qui 
se passerait si demain devaient se pro- 
duire des événements plus graves que 


ceux d'hier, (Applaudissements.) 


M. le ministre des forces armées. Je 
la parole. 


icrnanue 14 


M. je président. 
siré forces 


M. le ministre des forces armées. Je dois 
une explication au Conseil de Ja Républi- 
à ce sujet. La classe 1943 a été l'bérée 
fascicule de mobilisation. En consé- 
quence, il était impossible de la mobili- 
ser sel | I lures et les moyens 


La paro:e est à M le 


armees, 


des 


IOft 165 iroce 


normaux 

M. Brizard. Pourquoi 

M. le ministre des forces armées, l’arce 
que ies militaires de cette classe n'avaient 
pas en poche un fascicule de mobiiisation 
ieur pres rivant de se rendre le jou de la 


mobilisation dans telle unité où l'on de- 
vait les attendre, De ce fait, il était néces- 
saire de 


ire les convoquer par voie d'affiches 


les gendarmeries, qu'on pût 
évoir à l'avance combien de Jeunes 
wens se présenteraient dans telle ou telle 
endarmerie. 

Je dirai clairement a vérité. 
hoix entre les deux systèmes, ceiui 
consistait — parce que 


sans 


J'ai eu le 
qui 
je savais qu’il y 


irait du désordre — à ne pas appeler 
classes on me l’a proposé, on m'a 


même demandé de le faire — et d'appeler 
un autre contingent; par exem- 
ple le it contingent de la classe 
1946, qui, elle, avait été libérée avec 
fascicules de mobilisation et pouvait donc 
être mobiliste dans un ordre parfait, de 
telle sorte que j'aurais prescrit une mobi- 
lisation qui se serait déroulée sans 

on aurait applaudi, On aurait 
éclaré que la mobilisation s'était faite 
parfaitement, mais la situation d'un demi- 
n'aurait pas été réglée, J'ai 
préféré courir le risque des reproches et 
des critiques et convoquer précisément ce 
deuxième contingent de la classe 1943, 
qui n'avait pas de fascicule de mobhilisa- 
tion, le rassembler dans des conditions 
désagréables, mais profiter de cette occa- 
sion pour le mettre en ordre et le munir 
de ses fascicu'es de mobilisation. 

Je crois qu'il valait mieux m'exposer 
aux critiques et contribuer par ce moyen 
aux opérations de mobilisation. (Applau- 
dissements.) 


} | fa 
1 Sa plac 


) leuxiéme 


“ontingent 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 

La discussion générale est ciose. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passafe à la discussion des all les 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis! 

di s artu les ) 

M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1° 
1er, — Il est ouvert aux ministres, 
u titre du budget ordinaire (dépenses mi 

| ] mois de 
des crédits 


aires pour les d 


janvier, février et mars 1948, 


)Jenses dues 





DÉCEMBRE 1947 
PrOovISH)HIiCIS élevant à la II] 
de 59.91 unsi ré] 
« Forci rIneces 
MO Sevres 112,91 | 
« (ut { e Ps 2 1 2h At) 
« MATINE ‘5.4: 7.958.107. 
Franc l’'outx 
cd ME Ten 14.124.927 x 
l'ersonne ne demande la parol 

Je mets aux voix l’article {1% 

L'article 1% est adonte. 

M. le président. Art, 2, — Le 
provisionne!s applicables aux d 
d'exploitation, d'études et de prot 
imputab'es sur les budgets annex 
tachés pour ordre au budget ordi 
dépenses militaires) sont fixés po 


mois de 
la somme 


fanvier, février et 


totale de 20.026.026.000 fra: 


ainsi répartie! : 
« Constructions aé- 
ronautiques ,... 8.948,900,00 
Constructions et 
armes navales.. 1.758.976.000 
Fabrications d'ar- 
Hément “542.3. 93.726.200.0 
« S \'FViCe des | #1] 
DORE dé oés à 1.596.800.00 
« Service des pou- 
5,3 NOMME DES 1.015.150.000 ) 


Si personne ne demande la 
mels aux voix l’article ?, 
(L'article 2 est adonté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un ami 
dement présenté par M. Armengaud, ter 
dant à compléter cet article par 
posilions suivantes : 

« Dans la mesure où ces crédits 
ront pas engagés au 1% avril 1948, il 
ront reportés sur les trois autres trim 
tres. 

En tout état 
forces armées 


parol à 


de cause le ministre di 
fera connaîlre au Parleu 
avant 1e 31 mars 194$ Ja répartition 
taillée des dépenses correspondant 
prévisions de Particle 2, » 

La parole est à M. Armengaud Ï r 
défendre son amendement. 


M. Armengaud. Monsieur le minis 
mes chers collègues, je m'’exeuse, au sujet 
de cet amendement, de revenir à un jp 
bième technique. 

Lorsqu'on lit l’article 2, on g’apercoit 
qu'il comporte des dépenses relativement 
importantes pour des constructions diver 
l'étude de prototypes, ete. Mais si 
l'on considère les travaux qui ont été faits 
dans les arsenaux depuis Ja Libération, 
on peut s'inquiéter er constatant que Ja 
fabrication a consisté surtout dans Ja réa- 
lisation d'appareils tout à fait secondaires 
briquets, porte-cigarettes, comme c'était le 
cas, par exemple, à l'arsenal de Saint 
Etienne au cours de l'été 1946. Ainsi, un 
équipement important, moderne souvent, 
a été utilisé de facon regrettabie. 

Dans ces conditions, il est nécessaire q 
le ministre des forces armées puisse ii 
sister auprès des services afin que le ma- 
tériel soit mieux utilisé et que certain 
fabricalions de série éventuellement néces 
saires à l’industrie de paix puissent être 
instaurées dans les arsenaux, dans Ja n 
sure où les fabrications de guerre ne 1] 
occuperaient pas entièrement. 

Si l’on considère les constructions | 
nautiques, on constate qu'un nombre i 
portant d'ouvriers est utilisé 


ses 
DA 


sans gran 
eucci 
des fabrications qui ne dépassent 
25 cellules par mois; alors que, si je pren 
l'exemple d’autres pays, je constate ( 
pendant la guerre, chez Ford à Pou 


) - } 
Rouge, 
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on est arrivé à sortir 25 Libe 
| par jour avec le même effectif, 
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Par conséquent, 14 aussi, 1 1) JU 31 
y ait lieu de mieux spéclaliser la Inain- 
d'œuvre et les cadres afin de parvenit 
à des fabrications de série. : TS 

Vous savez aussi, MOnsSieur ie ministre, 
que, depuis quelques mois, À entrepi 
un série d'études pour la fabricat 

in ri 


d'hélicoptères. Le nombre de modèles « 


extrèmement important: 13, Si Je ne m 
trompe. C'est beaucoup trop. 


L'avion à réaction que not 5 ex 
construire en France, et QUIL Q all urs d 
été fabriqué ne vole pas parce qu ut { 
{trop lourd et il faut recommt M. 
études sur une technique QCVE] Dal 
à l'étranger. De même, si on a fal I en 
Fran à quelques moteurs à rt 1ON, J\als 
o! nstate que c’est seulement chez Ii 
pa 118 licer du I | IC N« hol . 
hovci ’ Jl veut « que |] rvict 
tec] qu au sont à voi l 1071 
t certainement pas, Jus: \ présent, 
{ la } teuil des effort { t vo 
| ] I Par conséquent, un l 
[er )n plu pr inte et « li pa 
t éCi re de votre pal 

} : vien «( ( Vo 
( z cerl | Ill { 11011 ur } ] 
[ | 11} ler! conques qu | 
u cours de l'été 1946, d'ail 
re] | } P { { hs JOouI 
] 1 L dccouverte ( ( 
f pétrol )7'{ Inporia it « l'Yo 
real ae pe { ll les ect F1 | 
{ IS i qu lion d 
N dou 11 Ï l [u | Y { 1 
) Dili elr: du (| { \I 
{ el tre ervic( q D 
l le vous au point de "1 les fabi 
ca et recherches et ceux 
d 1 }hi du | ] ii {1 | 1 
mn illet trop large où i I 
COoUuVI 1 

Hi { d > une qu{ t di { 
ordre, d'harmonie entre er lé 
des et de fabricatio , QUI vou interesse 


au premier chef et pour laquelle il semble 


que, jusqu'à présent, les services de votre 
département n'aient pas eu toujours la 
COIPCLCNE( JiCCCSSAaIr( 

M. le président. La parole est à M. le 
m tre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je n'ai 
as d'observations à présenter sur le fond 


je m'’efforcerai de donner satisfaction à 
requête légilime de M. Armengaud. 

| me permettra de lui faire observer 
que ce que nous présentons, ce n’est pas 
un projet de budget de trois mois, mais 
une demande de crédits provisionnels pour 
une période de trois mois, de telle sorte 
que, de plein droit, les crédits qui sont 
votés en vertu de ce projet viennent se 
confondre dans les crédits définitifs. 

Cette précision étant fournie, je crois que 
M. Armengaud voudra bien retiref son 
amendement. 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 

M. Armengaud. Devant les explications 
de M. le ministre, et constatant qu'il a Ja 
même passion que moi-même de l’aména- 
gement de ses services techniques, je re- 
üre mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré 

L'article 2 demeure donc adop 
forme primitive. 

« Art, 3. — Les crédits ouverts par les 
articles 47 et 2 de la présente loi seront 
répartis par chapitres au moyen de dé- 
creis pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
du ministre des forces armées. » — 
(Adopté. 

« Art. 


é dans 6a 


— Dans le « 


irant du mois de 


4. n 
mars 1948, le ministre des forces armées 


CONSEIL DE LA REPUBLI 




















I 


M. le 


M. Alex Roubert, 


M. Charles Drune. 


président, € 


1 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 


1 { 
Lis ] 
1 
(QE 
1€ 
{ res 
notrts 
latres 
P r 
ü 
dit 



































DECEMBRE 1947 
di H pp que, si le Parlement | bre 1948, en f ir des veuves et 
{ | : al nor ÿ ! 
lard { | vous allez, pendant | droit des militaires, fonctionnan 
il empêcher la nomina- cents rétribués par l'Etat, tués ou 
Lion, £ P , doi rs Qui | rus a s d'opérations de £& , 
| \ | C1 } t te. Vou e pour- ( I ( le territoires ext 
| 7 et V DTiverez | | irancaise — idonté 
1 | I iit a Î S « Art 11 — ]l est interdit U l 
pl i tr de pri \dr nes TmesUrt et 
| iste | entraînant 4 entations de 
|} l n- | mputal rédits ouvert 
1 1 1° 
| | rl et 2 âe la présent 
| M. le président. La ] M. le | e résult tJ de lappl 
. | « S 10 ei | Te! térionr 
e . | Mer nt 
M. le ministre des forces armées. Je di- | posit la présente loi 
+ } ’ { 7 L'A dar ! 
| | | l’Assemblée na- |. «Les n s_ordonnateurs 
| l PR, - 11e ministre f es et d ( 
| - . 4 1 Î l < . à 
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] Î UL l e1 | 1 LL prises : ( 
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1 2 2 4 . | 4 
1 1 
| M. Landry. J la parole. 
{ ] D! et ! A [ 
: effectifs oui ect d'ovnc | . M le président. La ] e est à M. ] 
{ pal 11) { 1 : 
fo en ement M. Landry. Avant qu'il t pro 
r } } } 
nl tres, sera dé- | ‘ Fe. ; sgh DO 
l 15 j r d nt les Assemblé question à M. le ministre des Tor 
q \ entre vos mains à cetli pe pige : 
t ci s lors. Nous DOUrrons prer IL v a quelqu naines, des ci 
Æ-- 1 . s L n ne” ] 
Assemblée et du Cons tances exceptionnel ont rendu mi 
nas ( OT muin7. : saire un rentorcement omental | 
ÿ | à - J si do te r % miilit " : nt | « | 
bat 1 s DIN S. L ÿY à eu «CS ?I 
er | , à j sous les drapeaux 
( \ République, Aujourd'hui, il semi que la sit 
F soit redevenue normale. Je voudrai 
M. le président, Mo r B He 2 ex 
ie . voti D. mt 9 Savoir ce que l’on fait (lt ces 1 | 
Z-VOUS ire armentt 1 
x gs L auxquels je m'intéresse, et ce qu 
M. Charles Brune. Si nous avons la cel compte en fair 
| ] . ! tant Le. 1 LR 
Au | FE Li RD Il y aurait certainement un intérêt 
Le air PO, 7e © rétaire à ce qu'ils fussent renvoyés ] 
Amenucrin tement dans leurs foyers. La produ 
M. le président, M. Je mini stre fait un | l’économie nationale + trouveraient 
19 à à | , Po 
ie d'asscntimen | leur intérêt, san mpter quelques 
le ] monsieur Bi Y | dérations en qui iraient dans le 1 
nm ei q VOUS 1 L VO sen 
e amendement. , moncieur |! 
M. Charles Brune. Oui, monsieur le pr n ne dire q 
lent le sujet dont 
M. le président, L'amendement est : hs À 
retiré. M. le président. La parole est \ 
t ‘ 
: : iinisire 'S J0rces arrmeces, 
M. le président. — « Art, 40-bis, — Ja | Ministre des forces arn | 
DO n, prononcée par l'article 47 de M. le ministre des forces armées. 1 
lu ivril 4946 de l'exercice du | aurait très certainement un intérêt f 
 réquisition visé par le quatrièm cier à alléger an maximum les cha 
le | e 40 du décret-Joi du | militaires. 11 y a aussi, et je pence 
24 mai 4938 est prorogée jusqu'au 31 de tout 1e monde le reconnaît, un intér 
mbre 1948 national à ne pas laisser tomber les ef 
«a L’ex e droit demeure main tifs au-dessous d’un niveau minimum 
tenu n rne le corps æxpédi- Le Gouvernement, désireux de con 
tionna f l'Extrême-0Or t et. | ces deux nécessités, a décidé, si au 
l n re générale, en cas de mou- {À circonstance ne vient s'opposer à la r« 
ven { 'pérations provoqué! pal des sation de ce dessein, de libérer 1a 
ni l léfense nationa : 1946/2 dans le courant du mois d 
Aidonti vricr. 
Art. 40 nouveau). — L'article 1 M. Landry. Je vous remercie, mo 
de 1] I 15-13 du 23 Jjum | le mMistre, de votre déclaralion, 
19 fié par l’article 67 de la doi 1 } 
: + octobre 1946, est compkét M. Georges Marrane. Je demande Li } 
11 ) : { 10 Li }  : 1 | { = 
role pour expliquer mon vote. 
| 1 Ù s 
Entre 1] iime et le cinquième M. le président. La par le est à M. G . 
lin ajout linéa suivant: ves Marrane. 
" fier itinr , hoarernt 6 ù À a "PAS nan anm 
æ Ces GISpO IONS $S apphqUu La égale- M, Karrane, L £gTou] inmuniste 
n t'ai militair iyant accompli leurs ! socie aux observations formulées par 
obligati légal té, rappelés ou | commission des finance et même at 
n is l IX, en applica- { protestations de cette commission contre 
{1 \ des articles 40 (ÿ' alinéa ï 48 ge, D les rt thodes q 1! mnsistent à amen » 
t'{ ( et 49 (dernier ahné de Ia |’vant cette Assemblée des budgets se chif- 
loi au 51 rs 1928 — (Adopté.)) frant par dizaines de milliards, sans que 
Art. 10 quater (nouveau) Le r la commission des finances et Je Conseil 
gminic u dél rations de solde et de trai aient pu exe1 Ï ieuSerment leur 
| it prévu par les décrets des 20 août trôle 
1939, 9 avril, 20 juin et 12 novembre 1940 | A ce sujet, je ferai remarquer très r 
( faveur des veuves et avants droit des | pectueusement à M. le ministre des for 
victimes d la 4 uerre 1939-1945, prorogé | armées, qui a terminé son ântervention à 
isqu'au 31 juillet 1947 par l’article 106 À la tribune en indiquant qu'il n’acceplait 
de Ja loi n° 47-1465 du $ août 1947, est | pas d’être le ministi uspect » des for- 
enu eh VigucuT jusqu au 1 décem es armces, qu'en qui concer! e 
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M. le président. 
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M. Alex Roubert, { 
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id lema | 
M. le président, ] ) 
Î | 
M, le président. \ 
h M. Duc! 
\i M 1 raf nr à 4 \éral 
( t 
P " 
CREDITS PROVISIONNELS AU TITRE DES 
DEPENSES MILITAIRES (RECONSTRUCTION 
ET EQUIPEMENT) POUR LE 1 TRIMESTRE 
1948, 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
par un projet de loi 
M. le président, J 
Il f i Ï | t 
. x 
l'A - RÈRer 
À 4 , } À FF " 
ouveriurt S 1 ] | \f | 
lpg du { r | t ; 
1 : | Li 
( ( n ] | ! 
févr retn 1048 t } + t 
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] ré | 6 était 
ment est expirt r . 
1 l . 
En « uence, je x app r | : 
z » 4 À 1 D 
Q Î de la iepl h que à atuer tn1 , 4 d ; P tn] 
pro ] Lr'e de ] USSIUI 1 Int ] if | | Î À Il f ul | il k I [ug 
La dis USsSIiOonN 1imnmit ] ite est O1 ] n1 t L Fr re { la déne r "una | 
+ Lil " À Vu 1 1 1 NA 
Avant d )UVTII id - | | | rei M ” { P* liené 
ner connai ice au Conseil de la Répu- | q el 
blique de de lécrot Le ton a 
A1 1 _ , gnal D. > 
































FPE t'1 et q enLe l ) Ï rmées de la marine, programm | 1 lancer dans tous les sens 
} ( t l’« nant 1! vf) » à ] ] } { mé + r \ x 
P : quant | d'équipe » Il concerne ù [les déjà pin rait temps d'ap; 
it il et à lé ( | man | ( d'engagements d 290 | qu le echniq iodernes et 4 
es den » d rédil ] |] rrêter en 1 à la techniq 
pi l | E l 791 mil \ | y à dix ans. 
’ Lai nl 
’ 1 1 ra T1 f Le) r" r Le 1 
, La C IF il F | M. le président. ] ine ne dem ; 
L 1 LU ÿ u 1 Î is € il l » 1S 1 ] 11S< b 
! do - s | ; | Pal id ] 1 1 L 1 
| | { | { qui D | } 
! pu êt1 | n f | | La d } + el 
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. À } ] ) l | J | { ] Repul 
[l . } ? } 
. ; l 1 14 0 on 
| y | Iu 7: ) 
| Le Const ] 1 ] y } l4 
van P 1 en “s 1 ' ! ) y - 
M. le rapporteur général. M | 1 
! M. le président, ] 
| Ù pau lans la | ; 
« (| 1 
La in) | TITRE I 
° d . , | 
- Le | s . 
| lea \ de Ja | | Budget général, 
| e! l tity 
’ M } ! de li | du | 
x | \ : ] ninis S 
FOUT 4 , y nume tota 1 nn} 1] Go I 
! ñ 1 {» Î ron 
4 1 } l 
] \ his | CNT à t À X à la pi 
( t{ | 101. Ces aulorialuons ue progran ( 
y | » + t 4 ù ] } l;! 
{ t { ". ï ! 1 11 { Lt \ | 1 1 1 
l Ù À M. Armengaud, en lt | ! Rip pr . ln 
* | VeI pal à pré O1 qu par ac n 
+ : ER \ \ À 
M. le président. est M. A | ve rédits à vrir ultérieurement 
] L | Il est vert X ministres au t 
À | 
n a 2 re 1 1 1 « t L] 
( s M. Armengaud. \ ] | l | l le 
| É : : « . -ÈE t À à 
(a h budget | p« d Xe] e 1948 es 
é | ticu il r ia né il Le n- | provisionn S Cievant à 1a on tot 
! 111 l, nl r } ment 7 1h! l 16) (07 L'ET (MU) ; 
iu ICT 1 us compiètem Di | .000 ; 
» réeicdle : 1 1 l , 
M. le président, | | d'A sosest t aux mmissions en - Ces crédits, qui 4 PUIS 7 Ps ë 
{ programmes de prototypes, | dépen de l'exercice 1948 nt 
M. le ministre des forces armée \ i ux-ci qu’au cours des d | par rvice et par chapitre conform l 
Î ne } : J } | |? t nr à ) \r nie 
nous avons eu les plus | à l’état À a \ la présent 
« En effet ns | Je donne lecture de l’état A: 
Etat. A. le programme et des crédits provisionnels demand 
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| es 
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Budgets annexes. 
M. le président, «& Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, au tit is am rattachés ] 
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M. le président. « Art, 3 — 1 
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: ‘s ie I ruc{ L el 1 [ 
5 1 { 17} h X « 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
UR L'EXERCICE 1947 (COMPOSITION DU 
GOUVERNEMENT), 17 PROJET 
Discussion immédiate | 
et adoption d'un avis Sur un projet da loi. 
M, le président, Je rappelle q | 
WU Il | CS nan 1 ] 1 Lt { 
( l immeu!ate au ] ( | 
n° 3), adopté par l'A I | 
| portant ouvertul] et 
] édits sur l'exercice 19 | 
( muencea des modificat S app es | 
à ymposition du Gouvernen | 
Le délai prévu par l'articl 1 règle- | 
\ | t est exnire | 
} ( equence, Il Y 3 te | 
useil de la Républiqie à sUI | 
k rocédure de la d u | si 
La discussion immédiate est ordot | 
Dans la discussion général \ parole | 
est à M Alain Poher, rapport g al. | 
M. Alain Poher, rapnorteur gér 1. Mes | 
»} 11 = 7 r SH 4 ] : » | 
L * } Cr'At >, LS 4 À e CU Î 
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00 ] *s modification la n- | 
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M. le président. « Art. 3. — Sur | ré l'exercice 1947 comme conséqu 
Jeunesse arts et lettres. lits ouverts aux 1 tre u titre du bud- | mod tions apportées à la M] À 
|: militair pour { du Gouvernement : 
| l’exe 1947 des 23 décembr( Le délai prévu par l'article 58 du 
| 194 {er août 1947 et par | ment est expir( 
( une somme totale di En conséquenct vals appeler 
> | 173.00 t { thivement inulée, | seil d la République à statuer il 
; l t à L'EUAL I é à la pm ecaure de ŒSCUSSION 1ImInedIAaL 
\ Ù | Quelqu'un demande-t-il la paraie 
j l'état ( La discussion immédiate est ord 
3 | Dan: la a US IUI1 £genel le, la pal € 
\C le oh: " nor! ONG) 
| ETAT C est à M. Alain Poher, ra] porte pi gen 
| M. le président, La parole « à M. 
| Tab! 1 |, par ruice el 1 ir ci Ipitre, de ER Poher, laPp rteur FM \éral. À 
t f | crédiis annules pour L'exercice 1947 au M. Alain Poher, rapporteur général. M 
| | titre du budget q ul (dépenses mi- | chers collègues, il s’agit maintenant de la 
{ | litaires). composition du Gouvernement de M. 1 
\ | Air. bert Schuman. Les mêmes observati 
el Le pa: RéEr sont valables pour ce Gouvernement qu 


. ] % an " r . » 
. pour le Gouvernement Ramadier, Li 


1 
difications aux crédits ont une import 

















t « Chap. 106, — Traitements et indemni- : 
Ministère d'Etat, i : ga. ! | Ktat b À aussi faible. En ce qui concerne les n 
| tés du mi re, du rétaire d'Etat et des |: on D | 
| | x L has téres civils, à l’excluison di ministèr 
| : , 19. UUU 1 d l°L74 J t é. 425 1 
| d'Etat, le montant total des rectificatio 
| 5e pa — Matériel, fonctionnement pour 1947 s'élève à 4.922.000 francs. En 
| , t1 ie d qui concerne les dépenses des ministèl 
{ s 1 ( ] iT ni Len , , à "y 
s nés nd ardt ir d'Etat, il s'élève à 377.000 francs et pour 
st 944. — Administration centrale les budgets militaires à 228.000 fran 
gr — Font ent. 2.000 francs. » En quelque sorte, il s’agit des trait 
x . x ‘ ments des ministres, des rémunérati 
1 « | ouwil . : ' 
EE du personnel auxiliaire qui gravite au 
Marine. des cabinets ministériels, des attachés de 
. ré de cabinet et du matériel, en particulier au 
NE été, EIRE tomobile. Vous vovez aue les déne 
tomobile. Vous voyez que les dépenses ne 
: « Chap. 112. — Traitements et indemni sont pas considérabies. Une fois de plus, il 
int a tés du ministre et du personnel du cabi- | Serait souhaitable que l’on trouve une au 
( | { net, 114.000 francs. » tre procédure pour éviter au Parlement 
et d KN) - perdre ainsi son temps. (Applaudi 
M I . AA 0° 1 rite, cms Waté1 Î, fonctionnemi il ments | 
\ tre ( 1 I des services et travaux d'entretien. M. le président. Personne ne demande 
1 DE: auton , 525.00 M è plus la parole dans la discussion gi 
( « Chap. 316. — Matériel de l’administra- | rale ? 
( { OEuvi 90.0 tion centrale, 19.000 francs. » La discussion générale est close. 
Î Je n iX voix l’article 3. Je consulte le U we” il de la République 
tondiols D sol MÉGRE sur le passage à la discussion des arti 
Roinslsast . du projet de loi. 
2CONSiruciIoO : whanisme “1e " 14 . : * . LES 7 néeeés À 
sh re M. te président. L'Assemblée nationale Le Conseil décide de passer à la di 
RS avait voté un article 4 dont votre commis. | sion des articles.) 
i [ 1 : 1 - £ 1 
sion des finances p1 se la disjonction M. le président. Je donne lecture de l'ar 
: ou y I n’y à pas d'opposition ? icle 1°, 
( E et d | La disjonction est prononcée.) « Art. 1, — Il est ouvert aux minisi 3, 
ais! 16.00 au titre du budget général (dépenses ci- 
: ES si « t. 5. — Sont auto- S ? ÿs sr 
M. le président. « Art. 5. — Sont au viles) pour l’exercice 1947, en addition aux 
1 risées S itions I ois suivantes : , | À " 1/00 
list les cr Lt] a EM pi0] suUIvarit . crédits alloués par la loi n° 47-1496 du 
{ { un emploi le secrétair 7e , al In1S- ) < 1 » + + , nm É + 
‘ c ti de du e X orge tr Brarer 13 août 1947 et pal des textes Spéciaux, 
NE + (ra vaux pupues ( des crédits s’élevant à la somme de 4 mil 
service des \ UxX f ICQ pe ranc. < À 
! L service des travaux publics € des rans- | jjÿns 922.000 francs et répartis, par ser- 
} } { port À " 
dr ra t ._ 1 … | vice et par chapitre, conformément à 
ES D ” l’état À annexé à la présente loi. » 
| t , . O1 : } : » t 1 24 
| | (X } mini re a hong irmees. Je donne lei ture de l’état A: 
” : P : : Je mets aux voix ] ir'tl le D. 
+ , \ ! a r (L'article D est adopté.) ETAT A 
d « Art, 6. — Est supprimé un emploi de | : PRET . : 
lirecteur à l'administration centrale du Tableau par d hp À ce 4 as Lg des 
n : ministère : affaires économit \G S rédits supnlémentaires demandes uY 
Santé publique et population, 11HS LOI de allal Ss ecoIi HiqUu , de pe ral Res Le s DU hi ms” 1 } 
travaux publics et des transports, de Ja exercice, 1941, au titre du budget Gc- 
reconstruction et de l’urbanisme (travaux néral (dépenses civiles). 
publics et transports). » 
. Je mets aux voix l’ensemble de: l'avis Affaires étrangères. 
sur le nr t de lai 
rie] | 
\ ! , 1 : 521 4° martie. — Perso! 
x (Le Conseil de la République a adopté.) i° partie. Personnel, 
{ Ç hs 1 + … ' 27 
« Chap. 100. — Traitements du minis 
] { 1 tre it pnrÉtair l'Etat ] 1IC-CPOrÉs 
1Q re, au secretaire « lat, au sous-secrt 
k k nn. taire d’Etat et du personnel titulaire de 1 
‘’administratio! 2 ADES Un 
, | OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS | l'administration, 62.000 francs ». 
SUR L'EXERCICE 1947 (COMPOSITION pu | (Adopité.) | EE 
GOUVERNEMENT), 2 PROJET « Chap. 104. — Administration cen- 
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M. le président, La parol A! 


} rai 
U Eturk au put le 
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DU 31 


M. Maurice silétiner. 04 
d'Etat au budget. Le Gouvernemt( ue remer- 
cie M, le rapporteur général des 


N 1] ) | ulu fair 
Avant d'abord Ja discussion de textes 
peu technique je voudrais à mon tout 
lui faire )b ver qu i cette œuvre nt 
se presente pas vec une grande unité, la 
responsabilité n’en in ombe pas uniqu( 

‘ent au Gouvernement, 
le gouverneme nt précédent avait déposé 


bureau de l’Assemblée nationale un 


{ex portant li titre de « réforme fiscale ». 
Ce text mpor tait , en particulier, une 
réforn St IMposilion, qi ue on eut tout 
de mème , qualifier de pre ofond béné 


fices agricoles et 
nes morales. 
textes, je 


inquiétude, ont 


des be néfices de s person 


(es 
laine 


sition de 


dois le dire avec une cer- 
rencontré une oppo 
la part d'un très grand nombre 


de membres de la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale; et si le Gou 
vernement les maintient avec décision de- 
vant le jugement des deux Assemblées, 


s’il espère qu'il se trouvera une majorité 
ne les voter, il doit néanmoins constater 
1e, dès que l’on parle de réforme fiscale 
vraiment profonde, il se trouve toujours 
une opposition, je dirai presque majori 
taire, pour repousser lesdits textes. k 
IH y a donc cette première ralsOn qui 
tient peut-être du caractère quelque peu 
conservateur, en dehors de toute tendance 
politique, des Français. 
1 y à aussi une autre ra! 
e Gouvernement aussi 
; forcés de 


té indiquée par M. Alaïn 


son devant la- 
bien que 
s'incliner 
Poher: 


> 


int de ces deux textes 
t possible de disjoindre 
je janvier. Nous n'avons maäin- 
tenu q qu'il était nécessaire de voter 
avant cette date afin que ces réformes, es 
tielle je l’admets, puissent avoir leur 
effet l'année prochaine. Si les textes qui 
VOUS S nt soumis étaient reporté s à février 
ou même à fin janvier, ils n'auraient plus 
effet pour l’année 1948. Je veux par- 
r, par exemple, des comptes spéciaux du 
Trésor. 

Nous. à ceptons done volontiers que 
ransforme le titre de l’ensemble de 
l’Assemblée 


— 


l’on 


ces 


travaux qui vous arrivent dé 
nationale, 

Nous acceptons aussi l'indication don- 
née au Gouvernement d’avoir à poursuivre 


con litions de temps 
, ét nous CSpC- 
nous aidera 


s (it 
1 


ine rCi0rm 


] 
1 
IisCaie pi ofon le 

rons que cette 


Assemblée 


comme pour d’autres projets finan iers, à 
poursuivre l'œuvre d'assainissement finan- 
cier à longue échéance que nous désirons 


tance innlaudissen f ‘1 cen- 


DIUUGAISSCICAES 
[a 


gauche, IU 
tre et à droite.) 

M. le président. La parol » est à M. Poche- 
rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 

M. Rochereau, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, votre commission 
des affaires économiques a examiné le 
projet que l’on a appelé « réforme fiscale », 
mais qui va maintenant changer de titre. 
Je dirai PERS: au nom de la com- 
iuission des affaires économiques, que 
nous sommes d’accord avec-M. le rappor- 
teur général pour ce changement de titre. 

La mmissi on à examiné le projet qui 
vous est soumis, non pas tellement sur le 
plan de son rendement comptable, puis- 
qu'aussi bien ce n’est pas de sa compé- 
tence, mais en raison de 6es incidences 
économiques. 

La commission rappelle — et en cela 
elle est parfaitement d'accord avec M. 1e 


pporteur général — que la fiscalité fran- 


à ce 


D Es EMBRE 








1947 
aise a besoin d’une réforme profondi 
lle ne semble pas être actuellement en 
harmonie avec l’évolution économique du 
La commission rappelle que f’étud le 
certains bilans d'entreprises à démontré 


le caractère fictif des bénéfices purement 


comptables actuellement dégagés par eil 3, 
et fait apparaitre, iu contlr: We, les b tea 
réelles qu’elles ont subies. 

L'étude de ces documents démontre 


rlames 
entreprises, 
Cnirepris( 


l'iniquité de ce 
frappant les 
étaient ces 


mesures fiscales 
l'impossibilité où 
s de remplacer leur 
natériel au fur et à mesure de son vieil- 
issement et, enfin, 1es conséquences infla- 
recours au crédit auquel les 
entreprises sont obligées. 

En conséquence, la commis 
faires économiques demande 
au Gouvernement de vouloir hien envisa- 
ver, dans un délai assez bref, un projet 
méritant véritablement le titre de « ré- 
forme fiscale » et apportant à la fiscalité 
française des transformations qui soient 
en rapport avec l’évolution économique 
du pays et les besoins actuels de l'é 
nie française. 

Elle m'a également ehargé d'exprimer à 
nouveau le regret que l'étude du projet 
qui vous est soumis n'ait pu être faite à 
tête reposée mais au contraire ait été 
menée “dans des conditions déplorables, 
sans qu'il ait pu être fait appel aux admi- 
nistrations compétentes ou même sans 
qu'il ait pu être pris contact avec la com- 
mission des finances de cette Assemblée, 

Les observations de la commission des 
affaires économiques ne re que sur 
un cerlain nombre d'art notamment 
sur les articles 17 à 19, sur les articles 
58 bis, 59, 63 et 88. 

En ce qui concerne les articles 17 à 19 
qui prévoient la taxation d'après les signes 
extérieurs de Ja richesse, je ne 
rai que brièvement l’avis de | 
l'essentiel se trouvant par 
le rapport qui vient de vous être distribué, 

Nous voudrions seulement souligner 
que si la taxation d'après les signes ext 
rieurs de la richesse est un appoint donné 
aux administrations fiscales pour suppléer 
dans cerlains cas à l’absence de moyens 
permettant à l’Etat de déceler la fraude 
fiscale, cette formule ne doit pas 


I 
| 
{ 


ionnistes du 


sion des af- 


instamment 


ON0- 


rappelle- 
ja COMMISSION, 
illeurs dans 


avoir 


pour but de euperposer à l'impôt réel un 
impôt personnel, L'évolution en France 
de la notion de l'impôt, notamment de 
puis 1789, semble justifier nos craintes. 
Nous serions d'accord pour considérer 
que la taxation d’après les signes exté- 
rieurs de richesse est défendable, dans 
mesuré seulement où elle ajoute aux 


moyens utilisés pour déceler la fraude fis- 
cale; mais la commission m'a chargé de 
dire que, dans la mesure où elle a pour 
objet de superposer à un impôt réel un 
impôt personnel, elle a des conséquence 
économiques fâcheuses sur lesquelles il 
convient d'at lirer l'attention du Gouverne- 
ment. 

La commission a également estimé que 
cerlaines disposilions inscrites dans les 
articles 17 à 19 pouvaient créer des 
injustices à l’égard de contribuables pro- 
Priétaires d’une voiture automobile. 

Je renvoie le Conseil aux observations 
qui ont été faites tout à l’heure sans pour 
aulant m’étendre sur ces dis positions. 

A l'article 58 bis, la commission des 
affaires éc onomiques estime que, dans une 
période où il est de toute nécessité que 
le Gouvert ement s'engage dans une polili- 
que tendant à freiner tous motifs de 
hausse, la mesure votée par l’Assemblée 
nationale constitue, au contrai ire, un fac- 
teur certain d'augmentation des prix, 
puisque Je taux sera incorporé dans le prix 
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te. Elle sera en définitit INT t 
par consommat jui fera à 1 Veau 
les frais d’un impôt qu'on peut 

] Itipli 1 t 4 
pra | 
Au rpius, au moment ( 
n t demande à l'industrie « N 
faire un eflort 1 É 
{ est-ce pas dé } air 
tre ils que qe 1 ( X 
. u bénélice de ceux Î 
er aans la n 1 rit 
M. le secrétaire d'Etat au budget, \ 
P rmettré d \ I 
M. Rochereau, rapporteur 
1} ion des affaires éconon \ 
monsieur le minist 
M. le. secrétaire d'Etat au budget, ]J 
l eSSiONn Qu I Y à 1 mal | I 
o l a e ua Î 1 
’ exL urs de la r'1 
à Le] Î pas aux revit L'{ 
C'est le contribuable qui d ( r la 
] | n’ ] ] { 
1 USS Cieve que 46 1 L 1 
ones extérieurs. I n’y a 
I ie passé, qu ] C1 { 
{ rs rajusile SUIVAI ] ] ( 
prix. 
M. Rochereau, rapporieur 7 
la nmission des affaires 
] tout à fait d'accord. La co 
t craint une superposition. ] ( 
| le l’assur e que : 
71 
M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 
] ez être rassuré. Il n’y a pa su] 
po on de taxes. 
M. Roshereau, rapporteur pour a de 
la commission des aff lires « n} 
Je vous remercie de vos déclarations, mon 


ir le ministre, et je rappelle, pour 
nir à l’article 58 bis, que la commi 


{ 


des affaires économiques estime, dan 


péi ode où il est de toute néc 


le Gouvernement de s'engager dar 
politique tendant à 
hausse, que la mes 
blée nationale cons 
facteur certain d’a 
puisque $ 

prix de vente. Elle sera en définitix 
portée par le consommateur. 

1 surplus, au moment où le Go 
ment demande à l’industrie et à 1 
ture de faire un effort nouv: | 
1 


n, n'est<e pas aecouragel 


treprenants que de majorer leurs pr 


: 


vente au bénéfice de eeux 
l t à rester dans la médiocrité ? 
La commission a, en outre, en 
av le projet _de loi d posé \ li 
30 octobre 1947 par M. Ramadier PI 


du conseil, et M. Robert Schuman, m 


des finances, estimé raisonnable d 
noire législation fiscale di { 

ju accessoires en vue d D 
l'action de l'administration | 
et le contrôle de l'impôt \ grand 


Elle vous proposera dai ( 

\ amendement tendant à revenir a 
de l'article 58 du projet n° 2615, et 
primer par conséquent le texte d 
scrnblée nationale. 

En ce qui concerne l’artic] 
dire la taxe d'encouragement à 
Lin textile, la commissior 
économiques vous proposera ég 
tout à l’heure un amendement ter 
la suppression de cette taxe. ] 
raents donnés par la commission 
[aires économiques sont reproduit 


le rannart, Je crois savoir qu'i n 


on 1 
ren) La & 1 UC 


reiner tous motif 


a valeur sera incorporée da 
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M. le secrétaire d'Etat au budget 


M. 





le rapporteur général. 


M. le président. 
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Art 47 ] fie 4 
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| { 15 1 112] PAL, 1 1 
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J orfaituire 
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« ] haque personne 

1 Sex fémin el ] 
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[1 | Li L44 ‘a 
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Le ù Fr 7 
| CORP PATT 8.000 

« Ci list thions nt ppli ble pour 
l’« valuation { r'« U$ ae 1947 D — 
idopti 

« Art. 18 Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 119 du code général des impôts directs 
est complélé ainsi qu’il suit: 

« sont : uettle à la déclaration pré- 
vue au paragraphe 1% du présent arlicle, 
quel que soit le montant de leur revenu, 
le personnt quI possèdent un avion de 
tourisme ou une voiture automobile de 
tourisme ou un vacht de plaisance ou un 
bateau de pla e, celles qui emploient 

| un domestique, celles qui ont à leur dis- 
| positic une ou plusieurs résidences se- 
| co ( 

« 1 rec! changement. 5 — 

{4 

« Art. 19 - L'énumération figurant à 

rticle 121 du code général des impôts 

t st complétée des nouveaux élé- 


me et puissance de 
chacun d'eux; 

chts ou b: teaux de plai ince, D» e— 
— Je deuxième alinéa de 
is du code général des im- 
est modifié ainsi qu’il suit: 
n porte chaque année sur 
mmes payées au cours de la période 
1e pour l'assiette de l'impôt sur les 
triels et commerciaux dû 


au titre de la même année. Elle est éta- 


blie au nom de la société et calculée par 
ipplication au montant total des sommes 
susvisées du taux maximum prévu à l’arti- 
cle 118 bis ci-dessus. » — (Adopté.) 
L'Assemblée nationale avait voté les arti- 
cles de 26 à 31, mais votre commission des 
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finances eu demande la disjonction, 
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et adoptés 
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M. le secrétaire d’Liat au kudget. 
lande la parole. 

M. le président. ! | 
ecrctaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 

\A onseil de 1! République de : 
tablir les articles 26 à 31 dans la forme 
proposés par ll 
par l’Assemblée na 
Il y à eu peut-être à leur sujet quel 
| d’ailleurs bien normal, ét 
conditions dalis lesqu IL 
pupHque et ses comn 
travailler, 
; ont pou 0} }( ue 1d ile 
] communes et non pu 
porter atteint >, CONIHE ON à pu le c1 


ae au { 


GOUVErN( 
{ tionale : 


. } 
" 

Ces articl 
ty ! 


resorerice qes 


Il s’agit de faciliter également et d'ac 
lcrer l'émission des rôles généraux 


} Le ton 
contributions directes. 


Les mesures résultant des rticle 


1 du projet de loi ont pour objet de m 
mettre d'avancer de quelques mt | 
rapport aux années antérieures, l'émission 
et par suite le recouvrement des rôle 
NHeraUux 

CCp ndant les mesure dont il 


commandent toutes celles qui sont prévut 
dans le projet financier du Gouvernement 
pour accélérer 


très sensiblement, dès 


l’année 1948, le recouvrement des 1m po 
tions directes. 
Je demande dot à a commission di 


finances de 
tabliss 
gralité. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
COMMISSION ? 

M. le rapporteur général. Je 
naître. que, lorsqu'elle à examiné € 
textes, la commission n'avait pas vu exa 
tement leur portée. Il était deux heurt 
du matin, et nous avions très peu de d 
cuments précis sous les veux. Ils concer 
nent, évidemment, une réforme profond: 
en ce qui concerne l'attribution aux com 
munes et aux départements des somme 
qui leur reviennent pour leurs imposition: 
de l’année, 

J'intérêt général de ces textes est su 
tout qu'en 1948 et dans les années à veni 
les rôles d'imposition ne paraîtraient pa 
si tard et ne viendraient pas, en fin 
d'année, ‘ajouter aux rôles d'Etat di L: 
l'impôt sur le revenu et des impôts céd 
laires et gêner les trésoreries aussi bien 
les entreprises que des particuliers. 


aes 
l’arrivée massive des feuill 


proposel a l'Assemblée le ré- 
ement de ces articles dans leur int 


Tia 
aois re 


À 
S 


En 1947, k 
d'impôts dans le dernier trimestre a eu £ 
un effet très fâcheux sur l'opinion mp 
blique ainsi qu'une grave répercussion : 
sur les trésoreriæ privées. à 

Dans ces conditions, personnellement, je 
serais assez d'accord avec le Gouvern 
ment pour la reprise de ces textes, mais 
la commission finances ne s’est pas 
prononcée en pleine connaissance à leur 
sujet. Je ne crois pas utile de la réunir, 
à moins que l’un de membres le 
demande. 

M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 


rane 
'anie. 
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M. Marrane. M. le ministre a lui-même 
reconnu que les conditions dans lesquelles 
notre commission des finances a dû tra- 
vailler n’ont pas facilité sa tâche. Mais il 
est bien évident qu'il n'entre pas dans 
l'opinion des mentir de la commission 
de retarder une amélioration dans l’orga- 
nisation du travail du ministère des 
finances. Cependant, la commission n’a 
pas eu d'informations suffisamment pré- 
cises lui permettant de se prononcer en 
connaissance de cause, et c'est pourquoi 
elle à été d'accord pour disjoindre les 
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nc Î l les tüibut I im ] 
)11 1 1} 
fond: IC ] n droit sur la base du budget à tions -dir« 
ui, lorsque le retard dans la notifi AE 
con) É- i tributi S etaDiit 
' l teur des contributioi il { t 
mm ei: \ M. le président 
ti i pl t { de l'int rvention Ç 
11101 : 4 « 
ts l'établissement des buds 
—— ( t 111 ‘net È { +4 
vel est Ce QUI S( I Ph { { 1 
t] — soit du fait dé 
Le qui approuvent ce budget, par conséquent 
; la carence ou d’un retard 
it (l + ARC" . } 
DE. il ou de l'exécutif I 
LI 1 
| e que cette | nncçit 
bic ( 
4 caticfartin dar la 
| 1 (10H) lan 1€ { le I ( 
uillc : avez aonn a votre intervention. F ms 
11 ; L Î 
a eu 4 M. Marrane. Monsieur le ministre elle pi 
A fpu- : pré on me donne satisfaction. Dans c« « D 
ISSION Le { nditi IS, je suis d'accord avec M 16 l ids { t 
pporleur général et je ne vois pas d in- rait € | pal | 
nt, je convénient à ce que les textes des articles | régler et 1 
» d FL 1: : û } 
verne- uI Joints par la commission soient m1 notifit au 


mais à à l’Assemblée, rectes avant 


Le .s : LA 3 1 ( | T. 
as M. le secrétaire d'Etat au budget, Ce! Je mets EX AZ LT 

\ leur convénient est normal, car ce texte : ] {icel | 
éunir, 
: ln 


à ptahl C nt Yintorviot t à | 
{ WdDIL AVANT QU INteErVvIenNnent 1 , Ari | 

j + - ! réside t Î “ e prestoen l . 
positions nouvell en matière de f : M. le président. M. le pr lent 


es 


» 11 
M. Marrane. Nous étions en préc n mi : lu Ba | x | pti } 
D... : À U l 
Mar- a un texte qui ne permettait pas d'y voir | caleu 
Clair; avec l'amendement qui à ét nro tas \ 
posé, nous avons satisfaction. di 


meme 1 1 | | PF | 
uelles M. le rapporteur général, M. Marrane ne | 0T#an 1 | sation: impots indire( 
vovant pas d'opposition à la renri de ct létern ( nr; F | 
lais il textes, Je pense que la commi n des 1'{ rœi pl l | 
dans Ë finances est maintenant unanime et qu'il « Art. 28, — ] Art Fe 
ission L: à est pas utile de la réunir. sitions de l’a lo { | 
’Orga- ; La commission reprend donc à n 1920, mod DA { 
des 4 comple le texte suggéré par le Gou- | nan u2n + “du 
1 n'a ÿ vernement et qui serait ainsi conçu : | vier, le d teur | lirec- | 
l pré- \ « Art. 29 bis. — Dans les cas visés par 1cs tes na iS reçu uicn 4 | ( — À 1 


A 


À tra- 








er en è articles 28 et 29 ci-dessus, les attributions | et taux des impositi et taxes départe- | et , 
« : 4 sont faites : avg pie 6 : ! ° ! | 1 n 
lPœquoI : SONt faites de plein droit sur la base du | mental € Ù | ! , 
e les { budget de l'année en cours lorsque le lion t unpulaDIie à ues Cu sta ] | pl [ , 


D. on 
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| M. le président. Quel est l'avis de la! 


)11 
M. le rapporteur général, I 
> pour rep 
I} il IN El ] 
t a l 1a 
] 4 
À l 
L 
| te nr dent { { 
L { € éta { a E it iu b idget ] 
\f Ro 
] | 
[’A 
| 4 et 
t «| { ' Ï " } ! Q 
\ ! { ] ya 
| l 1 | | t pa 
{ { | » ae 
1 e } x ] 
? N " { t + | r 
com- \ { ] 
} ] \T { et 
’ t 
1 [ Lu « M 0 
ir l'augmentat iu üt 
1 l’A { | 4 C11 
nt. il e f t pas croire que 
t Ir pro 72 d 
léral ( | Y rois, 
t ( Il ns | nt 
+ » ‘1: 
{ { | l C4 
( { {1 ] Gouver- 
LM ] r 00 ] Li 
t de M. Rochereau. | 
M. Laffargue. Je demande la parole | 
M. le président. La parole est à M. Laf 
le | M. Laffargue. Je demande la disjonction | 
r t üicle paree qu'il apparaît, en toute | 
1 k - | 
( pres X}1 il] 1 Lou 
f É A de-M. L ] porteur | 
qu pres les ir nentis s 
I i { M R« h real qu'or se | 
| trou nl ne le « » qu'on peut \ppe- | 
| | provi } lors qu'il y | 
KaINinCcr ae pres COonsc { 
la progressivité, que j'estime 
tal pour le ct matt 
nt p 1 bi ] t E! + 
} leri { ( 1A | 
cet \rtiel 
M. Armengaud, président de la commis- 
{ les affaires & ononmuques. Je d Han 
M. le président, Ia p e à M. le 
t de Ja commission des affaires 
Ju S. 
| M. le président de la commission des 
| affaires économiques. Je crois que M. 
| Laffargue a fait une erreur en deman- 
| dant la disjonction, étant donné qu'’alors 
{la taxe actuelle se trouverait maintenue. 
den 55 - . "4 
| Or, la commission des affaires économi- | 
'ù le | ques, en proposant une rédaction nouvelle, 
| : + , x 
tiq qui est celle qu'a Ine M. Rochereau, en- 


ix, je | tendait que la taxe fût supprimée. Par con- 


I ent la disjonction irait à l’encontre du 
ine { but poursuivi. Je vous demande de bien 
] | VO loir prendre position sur notre amen- 
de | dement qui supprime la taxe. 
£ . le président. Monsieur Laffargue, 
con- | maintenez-vous votre demande de disjonc- 
n fera |! ion ? 


M. Laffargue., Je la retire. 





ee) 
ent. La demande de 


M. le prési 
nf va , Je Mets aux x 


OA Etat T'eUU 


, t { 1 } " et 1 
1eHiCIIL UK M 1ioCcre] iu auque! 
1 s A 
sCD{ ni ani n des 1 ï 
x l 
{ { né 
4 
lé est a )] Le.) 
f Barremn ft HT 
M. Marrane. Que failes-vous de l’a , 
11 ment, monsieur 1e mi 


M. le socrétaire d'Etat au hudsget 
lroi ne ] l'invoquer 


Ce (74 C,} 


M. Faustin Merice. J'enregistrt 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
( t | ! 
l:4 iil agit a Lil 


1 
| au UV e] ment. L: Ç 
tne] 
le président. L’amendement 
l est à ( 


et 
7 


M. Mavrane. Pardon! Je de 
] L1 il { 


vol Lyaunn 
M. le président. Le vot s{ 
Matra) 
M nffaroue. lourio7 
M. Laffargue. oi iCVT107 l 


0 ] u : f y "1 
M. Marrane, Pour une fois que ji 


’ ( jue nou 
t tion. Je du 
{ Ii t 
\ 1 vol mntre 1 n 


M. le président, L'Assemblée 1 


té I] { 9 d it votre ’ 
des fu propose Ja Ü 
- 1 
] M. Ro eau et les meml 
4 
hiss { at ps NON! 
sent de re] nart t arlicle V( 
1 
’ lon int La taxe d’c 
nf l 19 1 ill 1 n { «{1 6 ( 
1 1 er 1 
\ ] au 1 r 1948. 
La 1 M. R reau 
1 
Dour Avis « mn on d 


M. le rapporteur, pour avis, de la com. 
mission des affaires économiques. 
sieur le président, nous acceptons la 
lion prise par la commission des 1 


dd n NE NR CPE TVR - 
tendant a disjoinare l’article JA, ] 


séquence, je retire l'amendement \ 
termes duquel je demandais la supp 

] rt 

Nous nous rallions à la position pris 
la commission des finances demand 
disjoncuon 


M. Armengaud, président de la co 
sion des affaires économiques. Je pos: 


question pratique: est-ce que la 4 
lion de l’article ne maintient pas la 
par opposition au projet du Gouvern( 


1° 2615, qui demandait que l’ar! 
évoit la suppression de cette taxi 
Il ne faut pas que tout en étant d': 
sur la politique à suivre, nous prési 

sd ( raires dont l’un 
tit à l'inverse du but recherché. 

M. ie rapporteur général. Il est pos 
que nous ne nous SOYONS pas COMPI 

La commission des finances, qua 
ne saisit pas un nouveau texte, co 
a priori les législatures existantes, ou 
gère une solution provisoire pour per 
tre au Parlement d’être éclairé sur fl 
question avant d'adopter un point de x 
définitif. 

Or, nous n’étions manifestement pas 
formés en ce qui concerne cette taxe & 
la production textile. Grâce à M. À 
nous avons quelques éléments et, n 
savons qu’il s’agit de répartir le pr 
d’une taxe sur divers bénéficiaires en | 
portions du rendement d’une producl 
si le produit de la taxe devait être dispel 
inutilement entre diverses sociétés, où 
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ê n d’un texte InIeux 
EE 
L M. le secrétaire d'Etat au budget. X 

# ivons dans un cas anal 1e à 
- utiele 58 bis. 

à Le { ernement avait, à l'origine, pt 

D pocé la suppression de la taxe d’encoura 
D sement à la production textile 

D ‘Cette taxe est supprimée à partir du 

{ iwvier 1948. La Le orage des finan- 


: s de l'Assemblée nationa à jugé qu'il 


D cuit nécessaire de nr cette taxe 
; qui élait ind spensable ertaines produc- 
{l 
Le Gouvernement à alor prop di 
contrôler l'emploi du produit de cette taxe 
et des subventions qui en tiraient origine ; 
et c'est ainsi qu'est sorti ‘article 59 nou- 
u qui 4 v rage à Ja commission 
des finances et à la commission des affai- 
$s économiques 
Si le Conseil de la République jugeait 
} \ de 1 venir à la première position au 
Got nement, c'est-à-dire de supprime] 
ja taxe d'encouragement à Ja production 
textile, 11 ue qu'il reprenne l'article 29, 
première ma ière, qui est le suivant: 
La taxt alter! à la produ 
À üle est supprimée à compter du 
| janvier 1948. » 
[a suppression pure et simple de l’arti- 
entrainerait le maximum des i P)- 
1 vénients, puisqu'on garderait l'ancienne 
taxe sans le contrôle institué par l'accord 
entre le Gouvernement et la commission 
des finances de l’Assemblée nationale 
M. le président. La parole est à M. fe 
é rapporteur général, 


: M. le rapporteur général. Monsieur 


istre, Vous avez raison sur ce point 
£ la commission des finances estim 
: ie le principe de la taxe est bon. Il faut 
È s un contrôle, mais aussi étudier dan 
î nditions on va faire ee contrôle; 
$ l serait dangereux de nommer une com 
$ mission qui soit incapable d’assurer efti 
$ ement la répartition de la taxe. On ni 
à nodilie pas un texte législatif aussi impor- 
; nt au cours d’une nuit, dans un débat 
quelq minutes, alors que l'on ne 
| possède pas d'informations. 
è Nous demandons donc au Gouvernement 
ï de reconsidérer lui-même la question et 
le proposer un texte acceptable pour 
n'est pas pour soutenir la taxe 


1 Tr 
ill | controle de la repa il 


hi pour refuser le 


A 


tion, c'est simplement parce que nous ne 
mmes pas suffisamment éclair que 
nous demandons qu'on repreni cette 
yut ln 
F M. le président. La parole est M. Le 
î secrétaire d'Etat au budget. 





F4 M. le secrétaire d'Etat au budget. 
; udrais pouvoir éclairer M. Poher cet le 
Conseil. 

Nous avons proposé Ja suppression de la 
taxe d'ernodtévement À à la produ. Uon 1ex 
üle parce qu'’eile nait licu à de nom 
ñ breux errements. 
ne d’environ 
conditions de 
utables, était mise à la di 


ministère de 





iC Son 


1 , » 1 … 
açeux Ji lai US, 


aans des œestioi 


ment dis 
sition du 


éubventionnait telle ou telle grande ou 
petite société sans contrôle financier. 
Par ailleurs, le compte de cette taxe est 


nettement excédentaire depuis très lon 
tem ps. 
Devant les 
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Va 
S | 
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} 
{ 
X 
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by 
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pre 


M. le rapporteur gén 


M. Airic. 
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N Li 
à À Ï 1 1 d n esi sou- 
te + 2 { I à 1 AS 
I nd ] J ( 
" t t t nns- 
l po 
« in 
« t evi- 
{1 { gi 
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1 
| 
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1a 
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| 
t t l 1 Le] 
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FE | neou 
] € 
] ina 
Li r Î 1 
4 4 > 
J 
1 7 , 
q \4 peut 
à Îs 4 { > e l’est 
l l’est peut- 
{ À { tre 
a frein 
a ê! er 
t } 1 mn 8 
| profession 
{ { Sa solution 
; } . , te r 
{ pro d INC 1HNpPpOT- 
tes 4 ñ : 1] nes : 
1a { l pian, 1 nous 4 
F | qu «1 d n { de appro 
' | d 1 
£o { L'est ct }U s are pour 
ind not il demande sim- 
pi it une é{ { vec tous les 
] : as . l 
eu ] nie d 1p our dé cer les 
meilleures méthodes destinées à servir le 


I ul. 
M. le président. La pa 
S taire C’Etat au budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Actuel- 
nt 1 re 1] 


s1 PCrçur, € 


ren 


à taxe « ie Sera perçue 


nème Si nous ne prenons pas de déci- 

La taxe continuera d'être perçue à 
1 p. 100 et da les plus mauvaises con- 
ali pu ] In Y A le commis- 
S1lon le contrôle et qu'a tuell ment les 
subreni s el primes & nt d stribuées 
non pas, Comme vous avez peut-être pu 
l e, à cerlains génies inventifs, mais 
aux producteurs, aussi bien dans la métro- 
pole qu'aux colonies. 

De toute façoñ il faudrait prendre une 
mesure conservatoire, donc une décision. 

M. Alric. Je crois qu'on peut très bien 
trouver une solution qui donne satisfaction 
à la fois à la commission des finances 
et à la commission des affaires écgpomi- 
ques, car leurs buts finaux ne seMblent 


pas opposés, 
M. Laffargue, Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Laffar- 
vue 
gu 


M. Laffargue. Ja me rallie à la demande 
de la commission des affaires économiques 
qui propose de revenir à l'ancien texte du 
tvouvernement. Voici un projet portant ré- 
forme fiscale. C'est nn titre prétentieux. 
Vous avez l’occasion de supprimer une de 
ces taxes inopérantes qui viennent compli- 
quer la fiscalité. À ce sujet se pose une 
question de principe très sérieuse: c'est 
de savoir si le Gouvernement peut délé- 








guer à des organiemes irresponsables Île 
droit de baltre monnaie, de percevoir des 
Lai X 1 C« en vérilé ce qui Se passe. 
Ci les organismes qui perçoivent des 
\ l'intérieur du pays avec l'autori 

on du Gouvernement. 

Ÿ itends bien les arguments de M. 
A I pourraient militer en la faveur 
À s axes lis sont nf Ï it dane 

rit d'encouragement à l’indus- 
{ . Pourquoi pas demain, 1 
S { | d'encourag ni 0 
ausLri iillôr pu 5 à ] au { 6 à léru 
œ)ŒUU des mêmes m1 pes ? 
} | ] { nil ni celle 1 
10 pays, vo en 1 

D 1! n{ ne p seZ pas q l’ 

tre précisément d'ur (taxe qu 

fie titi taxe d’er uragement à 
la qu (A { { le Cali 11 tous s gen 
qui vendent du texlile, en sont frappés, 
tous £ens qui en jh )duis t n’en sonîi 
| | bénéficiaires €t si j'en avais l'oc- 

\ et ! oùût je Vous démontrerais 
que celle taxe est à l’origine d’un certain 
7h lil sC: ndales et d'une certaine di 
fen intérêts particuliers qui font que 
] { eri mb Le Ja 115 ilité Îra Cal { ct 

ue la production française n’en tire a 
curi pi til. 

A la x srité, il faut restituer à notre in- 
dustrie tout entière, le seul jeu qui puisse 
la rénover, c’est le jeu de la libre con- 
currence, Le jeu des subventions contribue 
tout simplement à l’anémier. 


il plem 
M. Faustin Merle. Monsieur Laffargue, 
vous v intéressez à cela ?... 
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M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud, président de la commission des 
affaires économiques. 


M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Je voudrais 
préciser quels sont les bénéficiaires de la 
taxe. On peut constater notamment une 
affectauon de 650 millions en 197 pour 
les tondeurs de moutons. Je ne pense pas 
que M. Alric puisse prétendre en l'occu- 
rence qu'il s’agit de techniciens remar- 
quables. 

Je vois encore 360 millions en faveur de 
la production de soie française et non 
woint pour les procédés techniques de mou- 
eh ou autres pour la fabrication des 
tissus en soie. 

Par conséquent, il s’agit là de taxes d'en- 
couragement en faveur des mauvais pro- 
ducteurs incapables de faire le moindre 
effort. 


M. Alric. Nous sommes d'accord! 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Le principe même 
de la taxe est mauvais. Depuis quatre ou 
cinq années, depuis la Libération, d'après 
l'idée même de M. Alric, certains profes- 
sionnels ont mis au point le centre tech- 
nique de la fonderie, le centre technique 
de la sidérurgie, de l'’antomobile, du ma- 
chinisme agricole, du matériel d'optique 
qui font des travaux sérieux et difliciles, 
qui à ce moment-là perçoivent des coti- 
sations volontaires de la part de profes- 
sionnels afin de pouvoir encourager telle 
ou telle production nécessaire. Là, nous 
sommes en plein dans le cadre qui intt- 
resse M. Alric et ce n’est pas dans un 
projet de loi appelé pompeusement de ré- 
forme fiscale que l’on doit introduire des 
dispositions em encouragent les plus inca- 
pables, les plus médiocres de notre pays. 

Pour cette raison, la commission des 
affaires économiques, se ralliant au point 








y 
amen( demandant la suppr 
l'article ainsi concu: « La t 
ragement à la production textil . 
] mmpier du 4% janvier 4448 , 


de vue du Gouvernement, maintient 


rime à 4 


M. le président. La parole est à 
} 1,7 4 { . mb 1,4 \1 
dj? J Etaallx 


M. le rapporteur général. M. 
égucs, la « mission di Î 
que l'on ne peut pas au 

ent pDrt ire une @ae€ecision qui 
répert considérables. 

En presence ae la posilion uu ] 
ment, qui est pour la suppression 1 
de ja taxe, de da déeisi | l’A 
nationale, qui propose le main 
et la répartition des fonds par la 
sion prévue par l’autre Assemb d- 
MmiSsiON qui ne nous à paru ni particulière. 


O1 


ussions 


ISion «ae 


t r 


ment compétente ni bien consti 

faire cette répartition, nous ax 
éférable de maintenir le s{alu quo er 

attendant le prochain train de vu 

réforme fiscale, car on ne peut | 


dérer que le présent projet en soit 
Dans ces conditions, la commiss 
laisse le Conseil libre de s 
mais cile lui déclare à toutes fins ut 
qu'elle préfère travailler sérieusement 
que, par conséquent, elle maintient 
tion de principe à l'article 59 a 


jinances 


OPpPosi | 
par l’Assemblée nationale. 

M. de Montalembert. Je Gemai 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Montalembert. 


M. de Montalembert. Je | 
de donner une précision complémentaire 
au Conseil. 

Les explicaiions qui viennent à 
être fournies, par M. le rapporteur : 
ral @: par M. Alric, doivent emport 
tre adhésion. 

J'ai entendu — et je suis assez gêné — 
mon excellent ami M. Rochereau dire qu'il 
fallait supprimer cette prime. 

I ne s’agit pas de montons, cette fois 
mais surtout de notre production liniér 

Depuis de longues années, nous avons 
fait des efforts considérables dans nos ri. 
gions productrices de Jin, et en particu 
dans le pays de Caux, pour installer des 
rouissages et des teillages à la demande d 
Gouvernement pour éviter l'envoi de nos 
devises à l’étranger. 

Jusqu'à la fin de l’autre guerre, nous ne 
pouvions pas, rouir et teiller convenable- 
ment dans nos régions et qe notre 
lin de France est un des plus beaux du 
monde. 11 devait être envové sur Ja Lys, 
dans les environs de Courtrai, en Belgique 
et il revenait en France pour être vend 
à notre industrie textile. Nous avons doi 
fait un effort considérable. Cette taxe vien! 
aider les producteurs de lin et ceux qu 
dans ieurs teillages et leurs rouissag 
coopéralifs ont engagé pour la com 
nauté nationale et pour le bon renom 
la production de notre pays, des efforts 
considérables. 
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porteur général de la commission des final 
ces, lorsqu'il déclare qu'il faut remetlrt 
peut-être de l’ordre dans la distribution 
de la subvention, mais qu'il ne faut pas 
supprimer. 


M. Marrane. Une fois de plus, M. 1 
fargue ne comprend rien! 
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